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Introduction 

 

 

 

Les pages qui suivent veulent aider à une réflexion d’ensemble sur la question du mariage 
islamo-chrétien, dans un contexte de forte actualité, à savoir l’accroissement des migrations 
et des mariages interreligieux mais aussi le Synode des évêques sur « La vocation et la 
mission de la famille dans l’Église ».  

Elles s’enracinent essentiellement dans l’expérience de couples islamo-chrétiens vivant dans 
le Nord de l’Afrique.  

Elles souhaitent interpeler les communautés chrétienne et musulmane sur leurs pratiques.  
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Pour mieux comprendre leurs intentions, 

quelques expressions des initiateurs de ce dossier1 
 
 
« J'aimerai que ce dossier interpelle un public hétérogène, pas exclusivement catholique ou 
d'Eglise. J'aimerai que ce dossier puisse être lu aussi avec intérêt par des musulmans et 
provoquer, ici et là, une ouverture raisonnée notamment sur le fait que, dans ces couples, il 
y a possibilité de rester fidèles, pour chacun, à sa foi, personnelle et communautaire, de se 
vivre croyants au sein de nos familles, et qu’il il y a quelque chose d'important qui se vit. 
J’aimerai qu’il puisse aussi permette à la partie chrétienne - même pas très pratiquante à 
l'heure de son mariage - de sentir qu'elle reste chrétienne et qu’elle pourra prendre sa place, 
une place précieuse, dans son Eglise, si elle le veut, avec ou sans mariage catholique avec 
disparité de culte. Il faut que, dans le dossier, l'objectif du mariage catholique avec disparité 
de culte reste l’une des propositions possibles mais non « LA » solution idoine. Même si elle 
doit pouvoir être proposée dans certains cas, notamment lorsque le pratiquant – catholique 
– y tient et que la partie musulmane l’accepte ».  
 
 
 

« L'essentiel est que ce dossier puisse servir de déclencheur à de nouvelles façons de 
célébrer, humainement, religieusement et spirituellement, l'union : mariage civil et 
‘temps de Bénédiction et de prière’ enraciné dans une déclaration d’intentions 
‘accordée’ et respectueuse du cheminement spirituel et/ou de l’appartenance 
communautaire de chacun des deux conjoints, célébration en présence de membres 
des deux communautés. 
Ce qui compte, c’est de commencer à construire le devenir ‘spirituel’ du foyer. Pour 
ce faire, promouvoir deux choses :  

 à travers les déclarations d’intention, que les “piliers du mariage chrétien” et 
l’identité de la partie musulmane soient bien respectés. Dans ce cadre, il est 
important de savoir - et de dire - que certaines déclaration d'intentions, 
proposées dans l'Eglise catholique, sont tout-à-fait respectueuses de ces deux 
composantes [voir les annexes]) ;  

 que les deux parties se sentent reconnues ‘au mieux’ par l’autre communauté 
et que la partie chrétienne se sente bien reconnue par son Eglise dans cet 
engagement du mariage.  

Pour moi, l’engagement dans le mariage civil prend sa dimension spirituelle dans ce 
temps de prière enraciné dans les déclarations d’intention qui expriment le projet 
des deux personnes de vivre leur alliance, dans ce précieux qu’ils ont en commun et 
en différence ».  

 
 

                                                           
1 Ce dossier a été initié par Anne Balenghien (Maroc), Vincent Feroldi (Paris/Lyon/ex-Maroc), Jordi Giro I Paris (Barcelone) et Marie-

Josèphe Horchani (Tunis), tous membres, anciens ou actuels, d’un GRIC local. 
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« Oui pour une préparation au mariage, avec déclaration et bénédiction, et oui pour une 
pastorale assumée (assurée aussi avec des laïcs plus avancés) qui gagnerait à continuer au 
cours de la vie, notamment de la vie des enfants ».  
 
 
 

« J’ai l'espoir que ce travail aidera non seulement les couples mixtes à vivre, à 
modifier leurs aprioris, à ouvrir des voies nouvelles, mais aussi les instances 
religieuses à avancer dans leur réflexions. Il sera une base concrète du dialogue 
islamo-chrétien et aidera les sociétés à faire évoluer leur regard. Les mariages 
islamo+chrétiens sont d'une grande diversité. Mais en ce qui concerne l'Eglise 
catholique, il me semble fondamental qu'elle accompagne les couples et surtout la 
partie chrétienne qui doit pouvoir se "sentir " encore chrétienne à part entière ».  

 
 
 
 « Mon mari et moi [nous sommes un couple constitué au début des années 70 et vivant au 
Maghreb] n'avons rien signé mais avons beaucoup parlé ensemble et avec un prêtre. En fait, 
nous étions d'accord pour que nos enfants aient une éducation autant dans la foi 
musulmane que dans la foi catholique. Ils ne sont jamais allés au catéchisme mais, le soir, je 
leur lisais souvent des passages d’Évangile pour enfants ou des prières. Jusqu'à 
l’adolescence, ils m'ont accompagnée à la messe, les dimanches, dans une petite 
communauté de sœurs très ouverte, puis dans une paroisse ». 
 
 
 
« Il faut dire que j'ai bénéficié d'une protection de mon beau-père qui n'a jamais été remise 

en cause, même après son décès: quelques instants après notre première rencontre, il me 

demande si je suis croyante. A ma réponse affirmative, il précise : « Pratiques-tu ta religion 

? » Je lui dis « oui ». Alors il me dit : "Continue et ne fais pas comme mon fils qui a oublié la 

sienne ». C'était en 1971, dit par un autodidacte au grand cœur qui avait trouvé dans le 

Coran beaucoup de bienveillance ». 
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2 Les trois premiers articles ont été produits dans le cadre de la thématique « Chrétiens et musulmans en dialogue : nos identités en 

devenir », thématique qui a été travaillée au sein du GRIC international (France, Maroc, Tunisie) au cours de la période 1996-2003.  Nous 

renvoyons le lecteur au site du GRIC http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/ . L’AG annuelle du GRIC du 23 mai 2015 (à 

Tunis) nous a autorisés la publication de ces différents articles dans le cadre de ce projet 

http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/
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TEXTES EN EXERGUE DE ‘PASTEURS’ 

 

« La vocation particulière des foyers islamo-chrétiens » 

 

« Nous soulignons à cet égard la grandeur et la beauté d’une vocation particulière 

au sein de nos communautés : celle de la famille et du mariage dans le cadre de la 

mixité religieuse. Au Maghreb, les mariages entre une étrangère chrétienne et un 

musulman sont très nombreux. Ceux entre une musulmane et un étranger chrétien 

existent en moindre nombre : de tels mariages en effet ne sont pas licites, sauf à ce 

que le futur conjoint fasse officiellement profession de foi musulmane. Les couples 

islamo-chrétiens constituent l’une des réalités les plus stables de nos Églises.  

Le mariage « à disparité de culte » donne au dialogue islamo-chrétien une 

dimension éminemment incarnée : il l’enracine en pleine pâte humaine, dans toutes 

les régions, classes sociales et réalités culturelles de nos pays. Sans occulter de 

réelles difficultés liées à la différence culturelle et religieuse, ces couples et ces 

familles sont une des grandes richesses de nos pays, de nos Églises et de l’Église 

universelle. Ils sont à l’avant-garde de cet engagement « citoyen » dont nos 

communautés se veulent parties prenantes ; à l’avant-garde aussi des enjeux 

sociétaux autour de certains débats, comme ceux liés au thème de la liberté de 

conscience.  

Valoriser au niveau de l’Église universelle l’expérience et la richesse des foyers 

islamo-chrétiens, réaffirmer leur accompagnement comme une priorité, réfléchir 

aux modalités d’une pastorale de la mixité fondée sur la relation et 

l’accompagnement plus que sur l’insistance sur les dispositions de loi, et ce sans 

marginaliser les familles « mixtes » comme un groupe à part, mais comme une 

réalité humaine appelée à devenir féconde dans l’Église, pour l’Église et aussi au-

delà des frontières visibles de l’Église, tout cela nous paraît essentiel dans un monde 

où le dialogue et la rencontre entre croyants de religions différentes sont devenus 

un enjeu prédominant. » 

 

Les évêques du Maghreb  

in « Serviteurs de l’Espérance », Lettre pastorale de la CERNA, 1er décembre 2014, p. 22 -23 
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« Mon devoir est de vous accompagner » 

 

Voici des extraits de l’intervention de l’imam Abdallah Dliouah, de Valence, à la 

rencontre 2015 des couples du GFIC. Il a d’abord fait le récit de l’accompagnement 

d’un couple « qui a beaucoup souffert de l’incompréhension générée par les 

différences de leurs familles et par l’actualité et comment le couple a réussi à 

convaincre les familles de venir assister à la bénédiction chrétienne de ce couple et 

au mariage religieux musulman. Le couple a organisé une petite fête qui a regroupé 

les deux familles et les amis intimes. »  

Il poursuit : « Avec le dialogue, beaucoup de malentendus et d’incompréhension 

ont été dissipés. Beaucoup de travail reste à faire pour que les familles de ce couple 

s’ouvrent et optent concrètement pour le vivre ensemble. Les futurs enfants métis 

feront peut-être ce rapprochement. 

A travers ce petit récit, je voulais vous dire que les couples mixtes peuvent être, 

dans ces temps de troubles, une chance pour le vivre ensemble. Ce cas peut se 

produire dans l’autre sens. J’ai eu le cas où la famille chrétienne de la mariée était 

ouverte et conciliante et la famille musulmane ne voulait pas assister au mariage. 

Je n’incite pas forcément les jeunes à s’engager dans les mariages mixtes. Il m’arrive 

même d’insister sur la compatibilité entre époux et de dire dans mes discours et 

mes prêches à l’adresse des jeunes musulmans que la compatibilité de la religion et 

de la religiosité est un élément important de la stabilité du couple. 

Mais quand un couple mixte et sérieux se présente à moi pour une démarche de 

mariage, je m’impose le devoir de les accompagner. Parfois je peux faire le mariage 

musulman, parfois je ne peux pas le faire, mais dans tous les cas j’accompagne ces 

couples. 

Ma présence avec vous n’est pas un encouragement des couples mixtes mais ma 

présence, l’année dernière et cette année, signifie que je vous comprends et que 

mon devoir est de vous accompagner. Je ne veux pas qu’un musulman ou une 

musulmane se sente abandonné par les leurs à cause de son choix, aussi contesté 

soit-il. Les couples mixtes sont aujourd’hui une réalité que personne ne peut cacher 

ni ignorer. (Il faut donc faire avec). 

Il y a plusieurs types de couples mixtes. Ceux qui choisissent de garder leur religion. 

Une minorité, c’est vous … Ceux où le conjoint musulman choisit d’adopter la 

religion chrétienne [Ceux-là, je ne sais pas pourquoi, ils ne viennent jamais me voir 
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!] Ceux où le conjoint chrétien, ou plutôt de culture chrétienne, choisit d’adopter la 

religion musulmane ; pour moi, c’est la grande majorité des cas que j’accompagne. 

Je peux vous dire que c’est la première cause de conversion à l’islam. Pour certains, 

c’est une conversion de façade (généralement les hommes) et pour d’autres, la 

rencontre de son futur conjoint est un déclencheur d’un vrai cheminement vers 

l’islam. 

L’actualité difficile est peut être une occasion à saisir pour promouvoir le vivre 

ensemble et prévenir contre les prometteurs du choc. Un couple mixte qui 

fonctionne obligera les familles à faire l’effort de connaître l’autre et à accepter 

l’altérité. Un couple mixte qui se déchire donnera une occasion à certains de dire : « 

On vous l’avait bien dit que ça ne marcherait jamais et qu’ils étaient tous pareils », « 

Un arabe est un arabe » ou « Un mécréant est un mécréant ». 

Pour conclure, je vous dis : « Soyez pour vos familles respectives les initiateurs de 

l’interconnaissance et les ambassadeurs du vivre ensemble. Invitez vos familles à 

s’éloigner de la généralisation et de la stigmatisation. Donnez-leur l’occasion de se 

voir, de dialoguer et de s’apprécier. » 

 
Abdallah Dliouah, Imam 

in Lettre du SRI, juin 2015, n° 123 
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REGARDS CROISES 

Point de vue d’un chrétien : Vincent Feroldi,  
ancien secrétaire général du GRIC international 

  
Parcourir treize ans de publication du GRIC sur le couple islamo-chrétien, c’est en fait 

s’intéresser à des décennies de pratiques matrimoniales sur les différentes rives de la 

Méditerranée, que ce soit au Maghreb, au Moyen-Orient ou en Europe. 

C’est chercher à percevoir des constantes, des évolutions, des contradictions, des attentes, 

des blessures, des interpellations, des affirmations, que ce soit au sein des couples, dans 

leurs communautés respectives, dans la société ou, plutôt, dans les sociétés car elles sont 

diverses et multiples. 

C’est se mettre à l’écoute d’hommes et de femmes, de cultures et de religions différentes, 

qui ont passé entre eux un contrat qui modifie radicalement leur existence de couple. Celui-

ci pourra devenir « lieu privilégié d’échanges et de respect de la différence » ou « lieu de 

conflits », révélateurs de tensions contenues, d’aigreurs enfouies et de drames en 

perspective, comme l’évoquaient eux-mêmes, en 2003, Anne Balenghien, Mohammed 

Benjelloun-Touimi, Anne-Marie Teeuwissen et Sabine Wollbrech. 

Au fil des pages de ce dossier passionnant, le lecteur est renvoyé à sa propre humanité, à 

son expérience personnelle, à son vécu quotidien. Sa lecture ne peut être neutre. Elle est 

porteuse de ses propres questions ou interrogations sur le sujet. Elle a donc tout intérêt à 

être croisée à d’autres lectures qui favoriseront une prise de conscience du sujet et feront 

émerger des pistes nouvelles. 

Historien de formation, universitaire, ancien secrétaire général du GRIC international, prêtre 

catholique et homme de terrain, ayant vécu tant en France qu’au Maroc, depuis quelques 

quarante années, j’ai été amené à préparer au mariage ou à côtoyer des couples islamo-

chrétiens.  

A travers ces pages, dans ma mémoire vivante, surgissent des visages d’adultes et d’enfants 

issus de ces couples, des prénoms et des noms, des images de lieux, des déroulements de 

célébrations, des ruptures, des exclusions, des cris, des rires et des pleurs. 

Aussi suis-je frappé par la perspicacité du GRIC qui, dès le début des années 2000, avait 

perçu l’actualité forte de ce fait de société qu’est l’accroissement des couples islamo-

chrétiens. Dans un monde qui change et où la mondialisation a fait voler les frontières, ne 

cesse de croître la mixité culturelle ou religieuse, alors même que chacun ou chaque groupe 

est de plus en plus en quête de sa propre identité. 

Travailler la question du mariage, c’est en effet s’intéresser non seulement au parcours 

personnel de chaque individu, mais encore à la notion de famille, à la question du lien avec 
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la ou les communautés d’appartenance, à la réception de l’engagement marital dans telle ou 

telle société.  

Chaque personne est en lien avec d’autres personnes, par le sang, par sa naissance et par ses 

choix. Faire alliance avec une personne, qui plus est de culture différente, interroge les 

autres personnes avec qui la personne est déjà en lien depuis longtemps. Y a-t-il ou non 

compatibilité avec ce qui est connu de son passé ? 

Les titres des différents articles du dossier font émerger des mots forts comme interdiction 

ou transgression. Ceux-ci manifestent clairement que la mixité religieuse en matière de 

mariage est tout au plus tolérée, voire interdite (dans les faits, une musulmane ne peut 

épouser un chrétien), mais guère souhaitée, voire valorisée. 

C’est la raison pour laquelle il faut souligner combien est neuve, pour ne pas dire 

révolutionnaire ou prophétique, la déclaration du 1er décembre 2014 des évêques du 

Maghreb dans leur lettre pastorale. Ceux-ci, en effet, parlent de « la grandeur et la beauté 

d’une vocation particulière au sein de [leurs] communautés : celle de la famille et du mariage 

dans le cadre de la mixité religieuse ». Ils ajoutent : «  Sans occulter de réelles difficultés liées 

à la différence culturelle et religieuse, ces couples et ces familles sont une des grandes 

richesses de nos pays, de nos Églises et de l’Église universelle. Ils sont à l’avant-garde de cet 

engagement « citoyen » dont nos communautés se veulent parties prenantes ; à l’avant-

garde aussi des enjeux sociétaux autour de certains débats, comme ceux liés au thème de la 

liberté de conscience. Valoriser au niveau de l’Église universelle l’expérience et la richesse des 

foyers islamo-chrétiens, réaffirmer leur accompagnement comme une priorité, réfléchir aux 

modalités d’une pastorale de la mixité fondée sur la relation et l’accompagnement plus que 

sur l’insistance sur les dispositions de loi, et ce sans marginaliser les familles « mixtes » 

comme un groupe à part, mais comme une réalité humaine appelée à devenir féconde dans 

l’Église, pour l’Église et aussi au-delà des frontières visibles de l’Église, tout cela nous paraît 

essentiel dans un monde où le dialogue et la rencontre entre croyants de religions différentes 

sont devenus un enjeu prédominant ».  

Comme en écho, dans sa livraison de juin 2015, le Service national pour les relations avec 

l’islam (SRI) de l’Eglise catholique de France constate que « les différences de cultures et de 

religions, loin de conduire au syncrétisme ou au relativisme, conduisent plutôt chacun à 

approfondir sa foi, à répondre aux questions de l’autre au sein du couple ». Et d’ajouter : 

« Ces couples ou familles islamo-chrétiennes expérimentent une relation à Dieu à partir du 

plus concret et du plus humble de la vie quotidienne et ils y découvrent que Dieu est toujours 

plus grand et au-delà de ce que les uns et les autres disent de Lui ». Il en ressort cette 

interrogation : « Ne sommes-nous pas invités à nous émerveiller de ce que Dieu peut susciter 

dans et par la parole et la vie des autres ? N’y-a-t-il pas là des chantiers de réflexion, des 

pédagogies à mettre en œuvre des initiatives à prendre pour servir ces familles marquées par 

les diversités culturelles ou religieuses ? ». 
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Les témoignages contenus dans ce dossier du GRIC nous permettent de mesurer combien se 

vivent actuellement des transformations sociétales et qu’il y a urgence à ce que puissent 

s’opérer des déplacements de la part des institutions religieuses et juridiques. Cela est 

d’autant plus nécessaire que nos contemporains sont de plus en plus façonnés par la 

modernité issue des Lumières et, pour la partie chrétienne, par la Déclaration universelle des 

droits de l’homme adoptée à Paris, au Palais de Chaillot, le 10 décembre 1948, par les 58 

États membres qui constituaient alors l’Assemblée générale des Nations Unies3. 

L’engagement dans le mariage d’hommes et de femmes de traditions différentes pose en 

effet la question de l’adéquation des règles religieuses ou juridiques avec le témoignage de 

foi et d’amour des personnes.  

Le témoignage d’Abdallah Dliouah, imam à Valence (France), est significatif à cet égard. Tout 

en soulignant qu’il n’encourage pas ces mariages, il reconnait néanmoins que, pour lui, c’est 

un devoir de les accompagner. Il souligne même que « les couples mixtes peuvent être, dans 

ces temps de troubles, une chance pour le vivre ensemble ». 

Or, que disent les textes, tant religieux que civils ? Ils semblent anticiper la situation 

présente, à savoir prôner l’ouverture, l’innovation et donc la transformation, face à ce 

monde qui est divers, multiple, pluriel. Ils invitent à une interprétation partant de la vie 

présente et profondément enracinée dans les textes fondateurs de la religion ou de la 

société. 

Dans les Evangiles, le ministère public, vécu par Jésus, amène celui-ci à des déplacements. 

Lui qui se dit envoyé aux seules brebis perdues de la maison d’Israël (cf. Matthieu 15,24) en 

vient peu à peu à accueillir ceux et celles qui n’appartiennent pas à cette communauté : la 

Cananéenne, la Samaritaine, la femme païenne syro-phénicienne de naissance, le centurion 

romain… Il déclare même aux juifs : «  Moi, je suis le bon pasteur ; je connais mes brebis, et 

mes brebis me connaissent, comme le Père me connaît, et que je connais le Père ; et je donne 

ma vie pour mes brebis. J’ai encore d’autres brebis, qui ne sont pas de cet enclos : celles-là 

aussi, il faut que je les conduise. Elles écouteront ma voix : il y aura un seul troupeau et un 

seul pasteur » (Jean 10, 14-16). La suite de sa vie montre que ce troupeau ne se limite pas à 

une communauté (le judaïsme, en l’occurrence) mais transcende les communautés puisqu’il 

se définit comme un chemin qui mène à Dieu et non comme le chef d’une communauté au 

pourtour défini : « Moi, je suis le Chemin, la Vérité et la Vie ; personne ne va vers le Père sans 

passer par moi » (Jean 14, 6). 

                                                           
3 Je n’ignore pas en effet que, pour bien des musulmans, il ne peut être question de suivre cette déclaration puisque, pour eux, les droits 

de l’homme sont subordonnés à la loi de Dieu, à la charia. Ainsi, plusieurs textes ont pu voir le jour pour tenir compte de cette spécificité : 
A. La « Déclaration islamique universelle des droits de l’homme » adoptée par le Conseil Islamique, organisation non 

gouvernementale basée à Londres, le 19 décembre 1981, par son Secrétaire général au siège de l’Unesco 
B. La « Déclaration de Decca sur les droits de l’homme en Islam » adoptée par la quatrième conférence des ministres des Affaires 

étrangères de l’O.C.I, tenue à Dacca au Bangladesh, en décembre 1983. 

C. La « Déclaration des droits de l’homme en islam », adoptée au Caire le 5 août 1990 par l'Organisation de la conférence islamique 
(devenue Organisation de la Coopération Islamique le 28 juin 2011), lors de la 19e Conférence islamique des ministres des 
Affaires étrangères. 57 États musulmans dont l'Arabie saoudite, l'Égypte, l'Indonésie et le Pakistan, l'ont ratifiée. 
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Dans la sourate La Table, il est écrit : « À toi aussi Nous avons révélé le Coran, expression de 

la pure Vérité, qui est venu confirmer les Écritures antérieures et les préserver de toute 

altération. Juge donc entre eux d’après ce que Dieu t’a révélé. Ne suis pas leurs passions, loin 

de la Vérité qui t’est parvenue. À chacun de vous Nous avons tracé un itinéraire et établi une 

règle de conduite qui lui est propre. Et si Dieu l’avait voulu, Il aurait fait de vous une seule et 

même communauté ; mais Il a voulu vous éprouver pour voir l’usage que chaque 

communauté ferait de ce qu’Il lui a donné. Rivalisez donc d’efforts dans l’accomplissement de 

bonnes œuvres, car c’est vers Dieu que vous ferez tous retour, et Il vous éclairera alors sur 

l’origine de vos disputes » (Coran 5, 48). 

Quant à la Déclaration universelle des droits de l’homme, elle déclare : 

Article 16 

1. A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme, sans aucune restriction quant à la 

race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils 

ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa 

dissolution.  

2. Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein consentement des futurs 

époux.  

3. La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la 

protection de la société et de l’Etat.  

Article 18 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit 
implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de 
manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu’en 
privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites. 

Article 19 
Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de 
ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de 
répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque 
moyen d’expression que ce soit. 

Mariage et engagement riment avec liberté et fidélité à la conscience. Il y a donc à déployer 

un jeu subtil entre autonomie de la personne, constitution d’un couple et d’une famille et 

appartenance à une communauté qui a ses règles, droits et devoirs. 

Cette réalité de la vie souligne combien sont importantes des sciences comme la théologie, 

l’exégèse ou tafsīr, l’ijtihâd, effort de réflexion que les oulémas et les juristes musulmans 

entreprennent pour interpréter les textes fondateurs de l'islam et en déduire le droit 

musulman ou pour informer le musulman de la nature d'une action (licite, illicite, 

réprouvée…). 

Ce vécu positif et dynamique des couples islamo-chrétiens interpelle donc bien les uns et les 

autres et pose la question fondamentale du « vivre ensemble » dans un monde caractérisé 

par une diversité de pratiques et de croyances. Saurons-nous y répondre ? 

Lyon, le 31 août 2015 
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Point de vue d’un musulman : Farid el Asri,  
professeur-associé à l’UIR et membre du GRIC-Maroc 

Le mariage islamo-chrétien au Maghreb :  
entre contraintes et espérances 

Le mariage religieusement mixte ouvre une boite de pandore qui laisse se déployer 

un kaléidoscope fait, aussi bien d’aspects alambiqués de société, que de vécus projetant 

espérances et épanouissements. L’objet du présent dossier jette ainsi un pavé salutaire dans 

la mare et permet d’analyser, in situ, des expériences d’unions maritales liée à des praxis 

sociales particulières, tout en nous montrant que les collisions de l’instant peuvent être 

progressivement dépassées dans le temps. Le mérite du travail consiste donc à nous éclairer 

à grands feux sur l’angle mort d’unions islamo-chrétiennes, sises principalement sur la rive 

Sud de la Méditerranée, et dévoiler dans le même temps des accommodements 

raisonnables qui font la réussite de transitions et de rapprochements possibles. Ainsi que le 

mettent en évidence les contributions de Nadia Ghrab-Morcos et les réflexions présentées 

par Anne Balenghien à Barcelone et qui questionnent positivement l’environnement social, 

les communautés d’ancrages et l’institutionnel religieux. Ce mariage en dit tout autant sur 

nos sociétés en mouvement, à partir des perceptions de l’altérité, des relations à l’autre 

religion et sur les équilibrismes socio familiaux. Cette forme de mariage reste donc un 

indicateur des coefficients des libertés en cours (individuelles, de consciences…) et met en 

perspective un interactionnisme complexe avec l’institution sociale qu’est la famille 

musulmane élargie. Dès lors, cette union particulière nous renseigne, de fait, sur des 

pratiques socioculturelles et religieuses, des crispations individuelles et collectives, sur des 

configurations sociales où tourne la courroie de transmission identitaire du groupe et sur les 

issues possibles d’un devenir commun ; par la fabrication de modalités relationnelles 

optimistes et pratiques.  

Des trajectoires riches se lisent dans les narrations et qui témoignent de l’intérieur 

d’un univers où peut mariner un conservatisme socioreligieux et culturel tenace mais où les 

rigidités ne sont pas définitives. Certains articles montrent à quel point des souplesses, voire 

des co-inclusions s’opèrent dans le temps et que ce dernier est un élément essentiel pour 

comprendre la mise en perspective des phénomènes soulevés4.   

Les points de départs ne sont pourtant pas faciles, car si nous sommes sortis des 

conceptions géographiques figées, paradoxalement, nous demeurons tributaires, au cœur 

de sociétés musulmanes globalisées, d’une saillance des frontières entre islam et chrétienté. 

                                                           
4 Cf. Nadia Ghrab-Morcos, « Vivre ensemble : une attitude intérieure, un chemin pour grandir », GRIC Tunis, 2011 et Anne Balenghien, 

« Par-delà l’expérience et le(s) vécu(s) des couples dits ‘islamo-chrétiens’, quelques réflexions et interpellations qui s’adressent à notre 

société, nos communautés et institutions religieuses », Barcelone, 27 février 2015.  

 

http://gric-international.org/
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Nous nous confrontons donc aux limites de la géographie de la croyance et aux 

recompositions individuelles et collectives dans les aléas de la postmodernité. Et si les 

constructions de foyers mixtes symbolisent des ponts entre les rives, elles permettent tout 

autant de faire émerger quelques inconforts du temps présent face à la différence. Mais 

cette problématique de la gestion de la mixité peut se lire avec beaucoup de similitude dans 

le contexte européen par exemple. Même si certains ressorts restent circonstanciés à 

chaque environnement : retenons, pour le Maghreb, les casuistiques juridiques et 

normatives, ainsi que les aléas socioreligieux de sociétés musulmanes. La mise en 

perspective de cette forme de mariage illustre, entre-autres, des projections de transitions 

biographiques. Il importe donc d’avoir une lecture élargie des mariages religieusement 

mixtes pour ne pas essentialiser un moment d’analyse à l’ensemble de l’expérience de 

mixité. Les trajectoires sont plurielles et se mesurent, à partir d’une sociologie des 

quotidiens, en fonction de circonstances, de générations, de pays d’ancrages ou de moments 

précis dans le vécu.  

La particularité de l’ancrage de ce type d’union dans le contexte musulman nécessite 

également de prendre en compte tout l’environnement socioreligieux macro, car il pèse de 

tout son poids symbolique et effectif dans le débat. Le(s) monde(s) musulman(s) hérite(nt), 

depuis les interrogations de Chakib Arsalan (m. en 1946) ou de Malek Bennabi (m. en 1973), 

d’une mise en abime significative et perpétuelle d’un soi qui tente de se retrouver. Le réflexe 

général est que, frappé par des fragilités identitaires profondes, l’islam se recroqueville pour 

s’illusionner de la protection et de la préservation utopique d’une identité intouchable, 

inébranlable. Une identité figée, se gargarisant de résister aux couches de l’histoire et aux 

flux socioanthropologiques, est un doux leurre qui cache bien des douleurs. Le défi que 

l’autre pose dans le corps social de l’islam traduit dès lors des résistances radicales pour: la 

préservation des traditions et des cultures, des ancrages religieux et familiaux, des 

patrimoines de misogynie ou de rapports à la femme, à la liberté et au christianisme. Avec 

les remous d’histoires profondes et douloureuses, et notamment les relations belliqueuses 

entre islam et chrétienté, ou l’expérience du colonialisme encore vivace dans les esprits ; les 

rapports du moment sont loin d’être déchargés des lourdeurs mémorielles au sein du corps 

social. La psyché collective n’entretient donc pas de rapport virginal avec l’autre et on peut 

vite devenir l’ex-colon privilégié de service ou la croisée en terre d’islam. Ces perceptions, 

qui conditionnement le regard sur l’altérité, peuvent être réciproquement entretenues dans 

les imaginaires. Et si certains penchent pour la promotion d’un dialogue renouvelé par la 

rencontre, d’autres, par exemple, pensent le comment rendre la chrétienne soluble dans le 

Maghreb voire le musulman dans la laïcité (pour le climat le français par exemple). Rajoutez 

à tout ceci un climat à fleur-de-peau par rapport au dit prosélytisme actif, ou même une 

méfiance vis-à-vis d’un « prosélytisme passif » (par le simple fait d’être là et d’être soi) et 

vous aurez reconstitué un des aspects de vie avec lequel nos minorités religieuses doivent 

parfois être confrontées dans nos sociétés. C’est donc l’ensemble de la mécanique 

identitaire et socioreligieuse qui peut être transversalement grippée et que le couple mixte 

risque, selon les cas, de se prendre de plein fouet. Fondamentalement, ledit mariage est 
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(in)consciemment rendu coupable de fragiliser le mythe de l’homogénéité socioculturelle et 

le confort d’un héritage religieux communément partagé. L’union maritale entre 

christianisme et islam consiste ainsi en une fine transgression des barricades de paradigmes 

socioreligieux et sort les communautés de l’illusion des hermétismes. La mixité réconcilie 

donc une majorité avec la prise de conscience qu’une transformation n’est pas une 

déformation, et qui ne veut pas dire non plus abandon de soi mais bien inclusion en soi. Il 

s’agit par-là de faire le cumul des expériences qui font la richesse des nations. Et si le sens du 

débat reste encore souvent une mise en tension entre le cœur et le ciel, il nous semble qu’il 

tourne surtout dans une mise en friction entre le soi et soi. L’altérité religieuse peut réussir 

de permettre à terme un face-à-face fait de retrouvailles et de réconciliations identitaires 

réciproques. 

Sur une échelle plus resserrée, le mariage religieusement mixte, tel que vécu au sein 

des sociétés musulmanes contemporaines, met en saillance des contours inattendus d’une 

expérience de l’altérité religieuse. Cette microsociologie du couple permet le déploiement 

d’une analyse des constructions familiales où se situe l’enjeu du comment faire corps à partir 

de la diversité. Voilà une mise en couple développée hors des limes de la géographie 

religieuse et des frontières ethnoculturelles et qui questionne la société. Elle est soupçonnée 

d’éveiller des appréhensions collectives, du fait des turbulences qu’elle est supposée faire 

peser sur les équilibres sociaux. Ces unions restent génériquement perçues par leur non-

conformité à l’environnement, celui d’un entre soi confortable et conjoncturellement 

traversé par la confusion des genres. Les « outsiders amoureux » se trouvent dès lors 

contraints, pour persévérer dans le mariage, d’engager leur choix dans un tumulte de codes 

patriarcaux et dans des cultures conservatrices en résistance. S’engager dans cette voie 

équivaut donc à résister à deux ou individuellement contre un écosystème d’imaginaires, de 

normes et d’us relationnelles et déployer une créativité afin de bâtir des rapports dans le 

dépassement des contraintes et dans une reconnaissance progressive. L’environnement 

parfois hostile résiste à son tour en faisant collectivement corps à la différence dite intrusive, 

avant de donner un visage humain à cet autre qui a mentalement été construit par la mise à 

distance. Le couple promis pour le meilleur se confronte ainsi au pire alors qu’il est accusé, 

dès l’annonce des noces, d’endiguer au cœur, autant l’ordre social des familles que le 

prolongement d’un soi serein à l’identité homogène. Les compositions assumées par le 

couple sont même parfois soumises à la révision du groupe et notamment en début de 

mariage. Cette intrusion collective n’est justifiée que parce que le couple engage un 

dérèglement du confort social et que son choix problématique, qui s’impose désormais à 

tous, ne lui appartient plus vraiment. La préservation du ciment identitaire du collectif 

permet un certain nombre d’autorisations et d’interférences dans l’intime : la conversion ou 

l’arabisation du prénom de la mariée chrétienne, l’incompréhension de la « résistance » de 

l’hôte à entrer, malgré l’hospitalité collective et prédicative, dans l’islam et les 

encouragements continus ou les violences symboliques qui s’en suivent, voire le parasitage 

dans l’éducation des enfants ou, du moins, dans l’affirmation tranchée pour un choix 

religieux exclusif. 
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Jugé à ses débuts par le sentimentalisme puéril, la témérité têtue, la fragilisation ou 

l’offense des pairs, l’organisation de ce type de conjugalité se construit pour certains 

commencements dans le pas-de-côté et dans le contre-pied systématique. Ce débat aux 

arrière-fonds identitaires fabrique le réflexe du rejet. Il peut être sulfureux, passionné et 

puiser son argumentaire, pour justifier le choix de barricades identitaires, dans une 

herméneutique religieuse culturellement conditionnée. Les choses ne se passent pas 

toujours au travers de ce prisme, mais des ressentiments sont quelque fois suivis de 

radicales tentatives de remises du binôme « transgresseur/étrangère» dans l’ordre établi. 

Ceci passe entre-autre par la pression psychologique et le chantage affectif. Le sursaut de 

mères en transe émotionnelle, en pleurs, et qui supplient, voire ordonnent au fils zélé de ne 

pas céder à la sirène de l’étranger, et ce parfois jusqu’au jour de la fête, pèse sur le futur du 

relationnel micro-familial. Il en dit surtout beaucoup sur les conditionnements des rapports 

et des perceptions réciproques sur le long-terme. Ce démonstratif émotionnel maghrébin, 

s’il est souvent un baroud d’honneur inefficace, reste surtout un indicateur de risque de 

déstabilisation indéterminée des rapports sociaux avec le couple et peut retarder la mise en 

place d’un processus d’intégration mutuelle et de reconfiguration de l’unité familiale par la 

complexification de ses provenances. Le mariage religieusement mixte peut aussi se révéler 

un véritable défi, car on peut être accablé autant dans son choix que dans les impacts 

culturels que la réalisation suppose.  Soit on opte donc pour l’amour individuellement et 

librement choisi, soit on préfère la sérénité des siens, choisissant dès lors un modèle d’union 

monochrome et qui prolonge un « soi maitrisé » sur le futur. Beaucoup  penchent aussi pour 

ne pas devoir choisir dans la binarité et amorcent, de fait, par l’expression d’un double-

choix, un changement social lent, infime mais symboliquement significatif. On aura compris 

que, dans ces circonstances, le maintien de la barre peut dans certains cas s’avérer 

psychologiquement éprouvant pour le couple. Une atmosphère sociale à gérer peut soit 

s’orienter vers une fragilisation de la relation des conjoints, saturés par trop de tensions, soit 

faire du particularisme un atout et une distinction positive en vue de promouvoir, de fait, 

une réalité maritale et familiale réussie. Une typologie des profils peut donc nous ouvrir sur 

un faisceau d’expériences très contrastées et qui nous disent la richesse de trajectoires. Ces 

profils variés servent aussi de tensiomètre de sociétés qui sont de fait orientées vers un 

assouplissement à la base et où s’accélère une sorte d’entre-connaissance au quotidien. 

Une fois réuni autour du berceau, on retrouve des questionnements de fonds sur les 

devenirs et le choix des enfants, mais aussi une ouverture sur des problématiques nouvelles. 

La question de l’héritage de conscience, en plus de l’héritage matériel, en fait 

principalement partie.  Le point de la filiation religieuse, conditionnée par un héritage 

patriarcal, où le cadre juridique détermine la question des legs, compte parmi les points 

sensibles qui caractérisent les contextes familiaux et le devenir des enfants5. Ces références 

s’appuient généralement sur un arrière-fond religieux. Là où on met en avant le référentiel 

canonico-normatif de l’islam pour fonder les avis, les lois et les argumentaires réfractaires au 
                                                           
5 Le couple mixte au Maghreb, une situation révélatrice ? Anne Balenghien, Mohammed Benjelloun-Touimi, Anne-Marie Teeuwissen, 

Sabine Wollbrecht, 2001-2003. 
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mariage religieusement mixte et toutes les difficultés qui peuvent en découlent, à l’instar de 

ce que développe Jeanne Ladjili pour la tradition chrétienne6. Notons que même s’il n’est 

pas interdit de se marier avec une femme dite des « Gens du Livre », on retrouvera pléthore 

de textes et d’avis juridiques de fuqahâ’ pour avantager en priorité le mariage avec la 

musulmane et ainsi décourager toute autre option. L’abus dudit « principe de précaution » 

dans le fiqh et l’interférence avec une théologie piétiste ambiante et une orthopraxie 

exclusive fondent ce type de posture. Et si une sorte de consensus semble s’ériger pour 

interdire radicalement le mariage d’un non-musulman avec une musulmane (cf. les 

expériences et analyses développées par Amel Grami ou Asma Nouira dans le présent 

dossier7), un questionnement de fond s’invite pourtant pour (ré)interroger cette évidence. 

Une sociologie d’une présence musulmane démographiquement minoritaire en contexte 

européen déborde déjà sur cette rigidité non-négociable.  

Le mariage religieusement mixte se révèle en fin de compte être un indicateur 

essentiel quant à l’urgence de développer une réflexivité historico-critique sur un patrimoine 

interprétatif de la norme et de la morale religieuse. Mais il en appelle aussi à une 

herméneutique coranique fondamentale faisant face au défi de son universalité et en 

dialectique avec les réalités et enjeux contemporains. Cette lecture est une réconciliation 

avec le sens, en vue de dépasser les conditionnements induits par les environnements 

sociaux. C’est même une réconciliation qui permet d’éviter le recours à des parades telles 

que les conversions administratives, par une logique de contournements des contraintes ou 

des freins juridiques. Mais cela permet finalement de redonner sens au dialogue et aux 

apaisements identitaires par la confiance en soi. Ce type de mariage mobilise des possibles : 

une humanité nourrie d’universalité et décloisonnée des exclusivismes communautaires. 

Plus qu’une théologie de la libération, c’est à une théologie de la liberté que ces expériences 

de vies nous invitent et que ce dossier met pertinemment bien en évidence au travers des 

analyses pertinentes et des témoignages forts. 

 

Rabat, 2 septembre 2015 

                                                           
6 Identité chrétienne vécue dans le mariage dispar, Jeanne Ladjili, décembre 2001-2003. 
7 L’interdiction du mariage de la musulmane avec le non-musulman : une forme d’exclusion, Amel Grami, 2001-2003. Le mariage de la 

musulmane avec un non musulman : dépassement ou transgression des frontières, Asma Nouira, 2008. 
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Abstracts 
proposés par Anne Balenghien et Vincent Feroldi 

 

 Identité chrétienne vécue dans le mariage dispar, Jeanne Ladjili8-GRIC Tunis. 

L’auteur interroge la réalité de son propre mariage avec un conjoint d’une autre croyance (mariage 
dispar) avec un double objectif: celui de rapporter le droit canonique, c’est-à-dire la législation posée 
en cette matière ainsi que son fondement, et celui de rendre compte de la démarche accomplie par 
une femme chrétienne dans le catholicisme quand elle entre dans un mariage à disparité de culte 
avec un musulman. Ainsi « Il a fallu revisiter l’identité communautaire dans laquelle le mariage a une 
place particulièrement forte, originale et explicite en christianisme ; il a fallu s’appuyer sur le sens de 
l’universel qui parcourt aussi la pensée chrétienne. Sans s’immobiliser aux frontières de la norme 
visible, la conscience personnelle contemporaine a cherché son chemin ».  
Face à une Eglise qui rattache le mariage à la Parole de Dieu, lui donnant des fondements 
scripturaires et établissant, au-delà du contrat né des consentements individuels, une institution du 
mariage propre à la communauté des baptisés, l’auteur interpelle les institutions religieuses, 
notamment catholiques, à accorder une attention porteuse de sens à ces familles croyantes, certes à 
disparité de culte, et à ne pas réserver un regard positif aux seuls couples ‘entre baptisés’ qui 
seraient seuls capable d’être placés dans un dessein divin.  
L’auteur (dé)montre que l’aventure humaine du mariage dispar peut-être une aventure chrétienne et 
plus profondément que les textes canoniques sur ce mariage ne l’envisagent. Cela permet 
d’entendre de façon radicalement nouvelle ce passage essentiel ‘du droit canonique’ (en fait, puisée 
dans le droit romain) : oui, dans le mariage à disparité de culte aussi, le mariage peut être « l’union 
de l’homme et de la femme et une communauté de toute la vie, la mise en commun de tout ce qui 
relève du droit divin et du droit humain”. 
 

 L’interdiction du mariage de la musulmane avec le non-musulman : une forme 

d’exclusion, Amel Grami9-GRIC Tunis. 

Un mariage interreligieux est un mariage « entre un homme et une femme appartenant à des 
mouvances spirituelles différentes ». Mais est-ce que le fait de s’appeler Fatma et d’être née de 
parents musulmans implique l’appartenance à la religion musulmane ?  
Ce questionnement initial étant posé, l’auteur revient sur les distinctions multiples faites dans le 
Coran entre les personnes (les croyants, les infidèles, les polythéistes) et sur les points de vue des 
diverses écoles juridiques et des exégètes de la période de l’Islam classique sur ces ‘gens du Livre’ 
(ahl-al-kitab) : des croyants ? des mushrikat (polythéistes) [mais les « femmes du Livre » font-elles 
pas partie des polythéistes… ?]? Est-ce de là qu’en découle la réserve forte des mariages entre 
musulmans et non-musulmans, jusqu’à l’interdiction (cas du mariage de la musulmane avec le non-
musulman) ?  
L’enjeu pourrait bien être, dès cette époque, celui de la défense et de l’extension de la Oumma, 
notamment à travers les enfants, l’éducation étant assurée alors par le groupe du père dans une 
société patriarcale et traditionnelle, statut de la femme dans une société patriarcale (ici islamique), 
nécessité de maintenir l’ordre social de la umma naissante. Après une période initiale de relations 
plutôt douces avec les autres croyants monothéistes (période de fonctionnement en confédération 
pour les divers clans de Médine), la communauté va se vivre ‘menacée’ par l’opposition et l’hostilité 
des tribus non musulmanes rivales à La Mecque et dans l’ensemble du Hijaz. Le regard sur le non-

                                                           
8 Historienne du droit et auteur d’un manuel sur l’Histoire juridique de la Méditerranée, droit romain, droit musulman, 1990. 
9 Maître de conférences à la faculté des lettres, Lettres arabes, Tunisie.  D.R.A (PHD), La question de l’apostasie dans la pensée islamique, 
1993 ; Doctorat d’état, Le phénomène de la différence dans la civilisation islamique : causes et significations, 2004.  
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musulman va changer : il deviendra l’ ‘impur’, l’ ‘ennemi s’obstinant à combattre l’Islam au sein 
même de la famille’.  
L’interdiction de ce type de mariage – interreligieux- serait donc purement sociale et historique et 
fonctionne comme un ‘moyen de défense et de prévention contre tout risque qui pourrait 
représenter, avec le temps, un danger pour l’islam’. Pour certains penseurs modernistes et aussi pour 
certains juristes contemporains, ce n’est donc pas le Coran qui s’oppose au mariage de la musulmane 
avec le non-musulman. Le contexte actuel ayant changé (la situation de la femme et les sociétés ont 
profondément changé), les législations des pays musulmans aujourd’hui devraient pouvoir changer : 
il n’existe plus de fondements, ni religieux ni sociaux, qui empêcheraient la musulmane d’épouser un 
non-musulman (qu’il soit ‘du Livre’ ou pas). Le mariage peut    devenir un acte personnel relevant du 
libre choix ; le rapport à l’Autre peut être redéfini et il est possible de vivre ensemble, avec nos 
différences.  
 

 Le couple mixte au Maghreb, une situation révélatrice ? Anne Balenghien, 

Mohammed Benjelloun-Touimi, Anne-Marie Teeuwissen, Sabine Wollbrecht, GRIC 

Rabat. 

Quitter son ‘chez soi’ et chercher à construire son foyer, sa famille, dans un ‘entre-deux’ qui devrait 
pouvoir se vivre ouvert à un double enracinement communautaire, celui de chacun: un ‘choix à haut 
risque’ ? Le mariage mixte, notamment au Maghreb, perturbe forcément la communauté (dont la 
famille est la cellule constitutive) avec ses pratiques, culturelles et sociales, des enjeux juridiques et 
politiques, souvent présentés sous couvert de religieux. La pression du groupe sur l’individu et la 
réalité du patriarcat ont marqué le ‘droit musulman’ (comme elles avaient marqué les droits romain 
et canonique).  
Au cœur de cet ‘entre-deux’ là, apparaît toute une série de réalités plus ou moins contraignantes : la 
moudawwana, les (non) droits du parent non musulman, la transmission religieuse par le père 
musulman, la pression pour la conversion du non musulman et la question de la (non) liberté de 
conscience ; la tentation - sans doute ‘universelle’ - de l’autosatisfaction communautaire, de la mise 
en garde contre les autres, ceux « du dehors », même vis-à-vis des autres fils et filles d’Abraham ; la 
maniabilité de l’étranger, les réalités de dominations refoulées, les non-dits, la mauvaise conscience 
et les interdits, l’ambivalence face au douloureux passage à la modernité et le contexte historique. 
Tout cela nous questionne en tant que croyants. La liberté de conscience n’est elle pas un préalable 
nécessaire pour une démarche de Foi ? L’appartenance religieuse est-elle affaire de filiation, de 
groupe ? Quelle place existe-t-il pour une démarche individuelle? Des questionnements qui 
concernent non seulement les couples mixtes mais aussi les couples dits mutants, couples de 
musulmans, hommes et femmes enracinés dans leur communauté et leur foi, mais qui cherchent à 
cheminer aussi dans la liberté de leur conscience. 

 

 Le mariage de la musulmane avec un non musulman : dépassement ou 

transgression des frontières, Asma Nouira10- GRIC Tunis. 

L’interdiction du mariage de la femme musulmane avec un non-musulman trouve-t-elle 
fondamentalement son fondement dans le religieux ? Devrait-on alors supposer que l’Islam 
considère les gens du Livre - le juif ou le chrétien - comme des Mushrik (des polythéistes), ce qui 
n’est pas la position adoptée par la majorité des oulémas. C’est que la famille, en tant qu’institution 
sociale, reste la cellule de base de la société en dépit des changements sociaux et de l’avancée de la 
modernité qui fait de l’individu l’acteur social principal. L’auteur démontre bien que cette position 
reste liée en grande partie au statut de la femme dans les sociétés traditionnelles patriarcales ainsi 

                                                           
10 Coprésidente musulmane du GRIC international. Maître assistante en droit public à la Faculté de Droit de Jendouba, Tunisie. Docteur en 
Sciences Politiques : les institutions religieuses en Tunisie.  
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qu’au regard qu’on porte sur la femme dans la conscience collective musulmane, considérée comme 
un être faible : il faut donc veiller à ce qu’elle ne transgresse pas les frontières communautaires. A 
partir d’entretiens, l’auteur voit comment cette réalité est perçue par les acteurs eux même, par les 
femmes en premier lieu, mais aussi par leur environnement proche et lointain : pour la communauté, 
la femme a transgressé les frontières communautaires ; pour leur part, elles n’ont fait que dépasser 
une frontière qu’elles trouvent injuste et incompréhensible. 
 

 Vivre ensemble : une attitude intérieure, un chemin pour grandir, Nadia Ghrab-

Morcos11, Gric Tunis. 

L’auteure aborde le « vivre ensemble avec l’Autre » comme un chemin précieux, autant que 
nécessaire, pour grandir en humanité et spirituellement. Ce vivre ensemble engage la personne bien 
autrement que de simples mécanismes institutionnels. S’engager dans l’expérience de la diversité, 
tisser des liens profonds avec ceux qui sont d’une autre tradition, vivre avec l’autre et non pas à côté 
de lui, vivre ses joies, partager ses fêtes religieuses, aller jusqu’à pouvoir vivre ses blessures, porter 
un regard de l’intérieur - celui du cœur- afin de désamorcer la haine qui pourrait naître en moi 
devant la violence de l’autre, s’ouvrir à la spiritualité de l’autre - le Mystère de Dieu étant bien trop 
grand pour être contenu dans une tradition et cette fréquentation d’autres traditions constituant un 
enrichissement précieux pour sa propre foi et notre avancée dans l’intuition du mystère de Dieu-, 
autant de chemins qui constitue la vie du couple.  
L’auteure puise dans son expérience de vie, dans sa maitrise de la diversité (entre l’Orient et 
l’Occident, entre l’Islam et la Chrétienté), dans les Ecritures (Bible et Coran), dans la pensée 
philosophique. Mais elle s’appuie aussi – et cela est précieux – sur des expériences vécues récentes 
et heureuses, collectives ou individuelles. De ce fait, ce texte constitue un bel antidote face à la peur 
qui est souvent le premier, voire le dernier mouvement, devant la différence de l’Autre, quand 
l’autre est mon prochain.  
L’auteure témoigne de ce que cela fait lorsqu’on se laisse toucher par l’Autre croyant, qu’on le 
regarde dans sa profondeur, qu’on découvre « son humanité qui rejoint la mienne, faisant reculer la 
peur, sans annuler les dissemblances », qu’on découvre aussi que «  dire Dieu autrement n’est pas 
dire un autre Dieu ». Alors, « nous pouvons recevoir la différence comme la foi elle-même, c’est-à-
dire comme un don de Dieu » (Christian de Chergé).  
 

 Par delà l’expérience et le(s) vécu(s) des couples dits ‘islamo-chrétiens’, quelques 

réflexions et interpellations qui s’adressent à notre société, nos communautés et 

institutions religieuses, Anne Balenghien12-GRIC Maroc.  

Dans un 1er temps, l’auteure invite à un changement du regard porté sur ces couples : 
1/ Parce qu’ils s’appellent Karim et Christiane, le couple est considéré comme un ‘couple 
islamo-chrétien’. Est-ce les personnes qui se définissent ainsi ou est-ce les autres qui les 
définissent ainsi ? Le constat est que les regards des uns sur les autres renforcent le poids de 
la variable religieuse dans nos sociétés même sécularisées, fixant l’individu dans une 
‘identité’ qui peut n’être que celle de ses ancêtres. Ceci étant dit, ces couples devront se 
vivre – même s’ils ne le sentaient pas ainsi – ainsi ‘définis’, avec cette variable devenant 
première.  
2/ Les problèmes rencontrés - plus durs que dans un couple ‘normal’ ? - et aussi les richesses 
qui peuvent se vivre dans le couple – et dans la famille – sont-ils le fruit de leur mixité 
religieuse ou de leur mixité socioculturelle ? Dans un certain sens, ‘tous les couples sont 
mixtes’, mixité d’individualités de base sur laquelle peut se greffer des mixités et des 

                                                           
11 Professeur à l’Ecole Nationale d’Ingénieurs de Tunis. Egyptienne, chrétienne (copte catholique), en Tunisie depuis 1981. 
12 Professeur d’Université (à la retraite), Université Sciences économique, juridiques et sociales, Rabat, au Maroc depuis 1977.  
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déterminants sociaux, culturels, religieux, des forces et des fragilités psychologiques. C’est 
tout cela qui fait de tout couple un lieu de richesses imprévues mais aussi un lieu de grands 
risques. Les couples mixtes sauront-ils traverser les trois étapes de la vie de tout couple : 
l’enthousiasme, la crise et le désenchantement, puis le désir de continuer, autrement, 
comme un nouvel engagement, de façon sans doute plus ajusté à soi, à l’autre et aux autres ? 
L’auteure partira de son histoire pour illustrer des éléments clefs de ces deux dernières 
étapes.  
3/ Ces différences d’‘origines’ sont exacerbées dans certains contextes et notamment à 
l’arrivée des enfants. La liberté de conscience, la liberté de pratiques cultu(r)elles au sein des 
couples et des familles religieusement mixtes en dépendront. Pourtant, même dans les 
environnements les plus durs, il reste possible de vivre la richesse des altérités et, pour 
chacun, de prendre sa place : il s’agit d’un chemin - en fait d’un combat - pour le droit à la 
différence, pour la liberté de conscience, pour le droit d’être accueilli au plus profond de nos 
identités particulières. Ce combat est très actuel et il participe aux changements des 
mentalités. Il permet de nous ouvrir intérieurement et de mieux connaitre non pas 
seulement la culture de l’autre mais aussi sa propre culture et d’appendre à distinguer ce qui 
tient du spirituel et ce qui tient du socioculturel. Cela exige du travail sur soi, du temps et 
témoigne alors d’un ‘vivre-ensemble’ possible et enrichissant. Et si la variable religieuse a sa 
part de responsabilité dans les difficultés des couples et familles mixtes, c’est qu’elle joue 
surtout comme un révélateur de la difficulté d’une société, d’un groupe, d’un individu, à 
gérer la différence culturelle et religieuse.  
 

Dans un 2ème  temps, l’auteure ‘interpelle’ les communautés et les institutions religieuses. Même si le 
droit canonique pèse de façon moindre sur la vie des couples à disparités de culte que le code 
islamique, et malgré le regard réellement nouveau qui est porté au sein du christianisme sur les 
autres confessions et autres religions, on y retrouve des postures pesantes. Un Code qui perdure est 
la preuve que réformer le code de la famille reste la chose la plus difficile pour une institution 
religieuse dont le souci est aussi de préserver la Communauté et de transmettre la tradition 
religieuse. Le risque est réel alors que les baptisés engagés dans ces couples s’éloignent de leur 
communauté, par dépit, par sensation d’exclusion pour soi et pour les enfants non-baptisés. Le 
mariage « qui sanctifie l´union d´un homme et d´une femme, situe l´amour des époux au cœur de 
l´amour de Dieu pour l´humanité », qui «est indissoluble » et « est un engagement pris devant Dieu » 
est-il incompatible entre deux chrétiens de deux confessions différentes et/ou entre deux croyants 
de religions différentes, voire entre un chrétien et un incroyant ? L’auteure invite à entrer dans une 
autre théologie du mariage chrétien et à revoir les codes - catholique comme islamique – notamment 
dans leur façon de penser le couple dispar. Le mariage religieusement mixte n’est pas 
nécessairement un lieu de perdition spirituelle et les familles avec disparité de culte peuvent, elles 
aussi, contribuer, avec des familles chrétiennes et des familles musulmanes ou d’autres familles, à 
élever spirituellement leurs enfants et à leur faire partager la richesse des traditions de leurs 
communautés respectives. L’auteure se permet aussi d’interpeller ses amis musulmans sur ce qui est 
le plus dur pour le couple à parité de culte : la (non) liberté de conscience, la non égalité de l’homme 
et de la femme, la non reconnaissance de la personnalité de l’enfant du couple ; mais aussi, la façon 
dont on parle, en Islam, de la foi chrétienne. L’auteure témoigne aussi de ce qui peut être aidant, 
tant du côté des Églises que du côté musulman, et pressent que le rôle spécifique du conjoint 
chrétien pourrait-être de préparer les cœurs à la délicatesse de Dieu, au Dieu Amour, à la liberté des 
enfants de Dieu, à une foi personnelle, même si cela ne se traduit pas par une conversion au 
christianisme.  

 
 
 

Rabat/ Paris-Lyon, septembre 2015. 
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Remarques en lien avec l’évolution des codes de la famille 
et la lecture transversale des différents articles de ce dossier 

Anne Balenghien, GRIC-Maroc 
 

Les textes ici rassemblés ont été écrits entre 2002 et 2014. Ils sont marqués par leur 
contexte géographique et législatif. On pourrait penser que, chaque espace se démarquant 
par une législation significativement différente (entre le code tunisien de la famille et le code 
marocain de la famille mais aussi le cadre législatif en France par exemple) voire par une 
législation qui a sensiblement évolué (le cas de la réforme du code marocain de la famille, en 
2004), ce qui est écrit ici ne serait pas valable ailleurs ou ne serait plus valable ensuite ; qu’il 
nous faudrait passer par un travail d’actualisation, ou de comparaison, des contenus de ces 
codes de la famille différenciés ou évolutifs (en Tunis, Algérie, Maroc et France, par 
exemple). 

Nous commencerons par dire que, si le code marocain de la famille (2004) a sans doute 
favorisé des changements significatifs du statut de la femme musulmane au sein du foyer et 
de la société, le cadre juridique n’a pas changé pour ce qui concerne le mariage à disparité 
de religion : ni le non-droit pour une musulmane (marocaine ou pas) d’épouser, sous la 
législation marocaine, un non musulman, ni le maintien de l’article qui fixe qu’« il n’y a pas 
de vocation d’héritage entre musulman et non musulman »13 [article 332, Code de la 
Famille/ Maroc-2004]. Nous pourrions même affirmer que les points de vue ‘classiques’ y 
ont même été renforcés du fait d’une explicitation plus nette des démarches et contrôles 
administratifs que les jeunes couples qui se forment doivent dorénavant respecter.  

Mais, de façon plus fondamentale, au contact de la réalité des pratiques juridiques et 
sociales, il nous paraît important de dire qu’il faudrait cesser de surdéterminer l’influence de 
ces codes de la famille sur les façons de pouvoir penser et de vivre, d’autoriser ou de 
contraindre la mixité de ces couples. D’autres éléments, tout aussi déterminants, 
interagissent : 

- Tout d’abord, nous savons qu’il ne suffit pas d’avoir un code de la famille d’avant-
garde (le cas de la Tunisie dès depuis 1956) pour que les pratiques juridiques suivent. 
« Bien que le code du statut personnel se soit tu sur la question du mariage de la 
musulmane avec un non musulman, des textes réglementaires ultérieurs interdisent 
aux officiers de l’état civil de contracter de tels mariages [Circulaire du secrétaire de 
l’Etat à l’intérieur du 17 mars 1962 et circulaire du ministre de la justice du 15 
novembre 1973]. Il faut donc un certificat administratif délivré par le Mufti de la 
république attestant la conversion du futur mari »14. Et malgré le silence du code 
tunisien du statut personnel, la femme musulmane tunisienne doit continuer – 
pratiques sociales et pratiques juridiques - à épouser un musulman. Il est souvent 
même exigé que les conjoints soient rattachés au même rite (sunnite, ici).  

- Même lorsque les cadres juridiques sont très avancés sur ce point (le cas des 
législations européennes), que se passe-t-il au niveau des pratiques sociales ? Dans la 
réalité, même en Europe, le mariage d’un non-musulman avec un musulman est 

                                                           
13 Conformément à ce qui est affirmé dans l'islam = la femme non musulmane n'hérite pas de son mari musulman ; de même que le mari 

et les enfants (musulmans, par le père, selon la législation du pays) n'hériteront pas non plus de sa femme (de leur mère) non musulmane. 
14 Article d’Asma Nouira, joint dans ce dossier : « Le mariage de la musulmane avec un non musulman : dépassement ou transgression des 
frontières ». 



Recueil à usage privé – Ne peut être vendu, ni commercialisé – Septembre 2015 

25 

encore souvent (et même plus souvent qu’avant quand il s’agit du mariage d’un 
musulman avec une non-musulmane) présenté, par la famille ou le partenaire, 
comme nécessitant la conversion du non-musulman. Non pas contrainte juridique 
mais contrainte sociale. Il s’agit bien d'une défense ‘systémique’ pour éviter d'avoir à 
introduire un élément étranger au corps social musulman, d’un rempart de la famille 
musulmane, comme cela peut ou a pu fonctionner dans la famille catholique. 

- Sur la question qu’« il n’y a pas de vocation d’héritage entre musulman et non 
musulman » : certes, il existe diverses solutions ‘alternatives’ pour contourner cet 
article. Il est notamment possible au croyant musulman d’établir un testament dit 
recommandé, la wasiya, par lequel le musulman peut léguer une partie de ses biens 
(un maximum d’un tiers), après sa mort, pour un acte de piété ou à un proche qui ne 
soit pas du nombre des héritiers légitimes ou à quelqu'un d'autre. La femme non 
musulmane, n’étant pas du nombre des héritiers légitimes, peut donc bénéficier de 
ce tiers (au maximum) des biens de son conjoint, si – et seulement si – le testament a 
été établi ainsi par le conjoint15. Cette possibilité reste pourtant mal connue, peu 
pratiquée et mal orchestrée, ce qui pose la question des mécanismes – inconscient 
collectif ? – qui amène à présenter la  'solution' de la conversion comme seule et 
unique solution. Dans tous les cas, la wasiya, ici wasiya moustahaba (testament 
conseillé, certains traduisent surérogatoire) n’est pas un droit pour la femme non-
musulmane et peut être à tout moment révoqué. Elle n’élimine pas la question de 
fond : pourquoi y aurait-il une ‘indignité successorale’ (impossibilité de recevoir mais 
aussi de transmettre) pour le non musulman ? Fondement religieux et/ou vieille 
pratique sociopolitique ? Sur quels fondements ou justifications religieuses? 
Pourquoi une mère non musulmane ne pourrait-elle transmettre ses biens à ses 
enfants musulmans ? Ce point n’est pas résolu par la formule de la wisaya qui, par 
essence, s’adresse au musulman.  

 
Il s’agit bien, comme certains courants le revendiquent, notamment en Tunisie, de 
reconnaitre le principe de ‘non-discrimination sur des bases religieuses’ comme principe 
urgent - allant de pair avec la liberté de conscience nécessaire à toute démarche 
authentique de foi - et de le voir comme il est : sans doute tout-à-fait compatible avec le 
cœur de l’islam.  
 

Rabat, été 2015 

                                                           
15 Cette part, qui peut aller à la femme non-musulmane, jusqu'au tiers de ses biens, est obligatoirement accordée à sa femme avant  le 

partage de son héritage. Certains Oulémas insistent beaucoup sur cette wasiya qu'ils considèrent comme un devoir en lien avec le devoir 
de justice.  Le débat sur cette question semble engagé depuis quelques années, dans certains milieux. 

 



Recueil à usage privé – Ne peut être vendu, ni commercialisé – Septembre 2015 

26 

Identité chrétienne vécue dans le mariage dispar16 
Jeanne Ladjili, GRIC Tunis 

 

 
Il s’agit d’une expérience située dans le catholicisme vécu dans la spécificité française de la 
décennie 1960, à l’époque même du concile Vatican II (1962-1964). Le musulman épousé est 
tunisien ; le code de statut personnel promulgué en 1956 est la loi positive de l’Etat ; ce code 
a pris des distances importantes avec les prescriptions du droit musulman : c’est ainsi qu’il 
interdit la polygamie ou la répudiation et protège la famille conjugale dans la société 
tunisienne. 

C’est à la fois à la conception et à la gestion du mariage par l’Eglise catholique que nous 
portons notre attention en interrogeant au sujet d’un mariage réalisé avec un conjoint d’une 
autre croyance. Certes nous rapporterons le droit canonique, c’est-à-dire la législation posée 
en cette matière et son fondement17, mais surtout nous voulons relater une expérience 
singulière de vécu chrétien : nous voulons rendre compte de la démarche accomplie par une 
femme chrétienne dans le catholicisme quand elle entre dans un mariage à disparité de culte 
avec un musulman. C’est du choix du conjoint qu’il s’agit. 

Il a fallu revisiter l’identité communautaire dans laquelle le mariage a une place 
particulièrement forte, originale et explicite en christianisme18 ; il a fallu s’appuyer sur le 
sens de l’universel qui parcourt aussi la pensée chrétienne. Sans s’immobiliser aux frontières 
de la norme visible, la conscience personnelle contemporaine a cherché son chemin. 

  I. mariage et identité communautaire 

La législation canonique utilise peu fréquemment l’expression “mariage chrétien”19 : la 
considération des personnes au regard du mariage est primordiale. En christianisme, c’est la 
volonté réciproque des époux de se prendre pour mari et femme qui fait le mariage, dès le 
début de l’Eglise et maintenant20. Cependant l’Eglise rattache le mariage à la Parole de Dieu, 
lui donnant des fondements scripturaires et établissant au-delà du contrat né des 

                                                           
16 Dispar, ce terme qualifie le mariage conclu entre deux conjoints de religion différente. Il est désigné dans les textes du droit canonique 

comme “mariage avec empêchement de disparité de culte” (can. 1129). 
17 Le Code de droit canonique de 1917 a été révisé en 1983 à la suite des travaux du Concile œcuménique Vatican II (1962-1965) et du 

Synode sur la famille tenu à Rome en 1980 (26/9 au 25/10), suivi d’une Exhortation apostolique “Familiaris consortio” du 22/11/1981. Le 

Catéchisme de l’Église catholique publié en 1992 repose sur les mêmes sources. Dans son allocution d’ouverture des travaux de la révision 

du code (20/11/1965), les travaux du concile touchant à leur fin, le Pape rappelle que “le droit canonique émane de la nature de l’Église, 

que sa racine se trouve dans le pouvoir de juridiction donné par le Christ à l’Église, et que son but se trouve dans le soin des âmes en vue 

d’obtenir le salut éternel”… Le code est adapté à la nature sociale de l’Église”. Cf. Préface du code. 
18 Le mariage forme le 7ème titre du 4ème livre du code de droit canonique. Il est la matière de 111 canons (1055 à 1165). Le code comporte 

1752 canons. Cf. Code de droit canonique. Texte officiel et traduction française par la Société internationale de droit canonique et de 

législations religieuses comparées avec le concours des Facultés de droit canonique de l’Université Saint Paul d’Ottawa et la faculté de droit 

canonique de l’Institut catholique de Paris. Ed. du Centurion, Cerf, Tardy, Paris 1984. 
19 Droit canonique, P. Valdrini, J. Verney, J.P. Durand, O. Échappé. Précis Dalloz. Paris 1989 p. 370. Les auteurs rappellent aussi qu’aux 

premiers siècles de l’Église, l’Église ne se préoccupe pas de savoir comment se fait le mariage. Elle ne parle donc pas de mariage chrétien ; 

elle se préoccupe des chrétiens qui se marient, soucieuse de les voir se garder des mœurs païennes. p. 370- 374. Se reporter aussi à J.P 

Schouppe, Le droit canonique. Introduction générale et droit matrimonial. Ed. Story-Scientia, Bruxelles 1991. 
20 Code de droit canonique 1983 ; canon 1057 § 1 et 2 : “C’est le consentement des parties légitimement manifesté entre personnes 

juridiquement capables qui fait le mariage ; ce consentement ne peut être suppléé par aucune puissance humaine”. “Le consentement 

matrimonial est l’acte de la volonté par lequel un homme et une femme se donnent et se reçoivent mutuellement par une alliance 

irrévocable pour constituer le mariage”. 
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consentements individuels, une institution du mariage, propre à la communauté des 
baptisés. 

Dans l’économie du fonctionnement de l’institution, l’Eglise a introduit la clause du mariage 
dispar, quand au seuil du mariage catholique se présente un(e) baptisé(e) avec un(e) non- 
baptisé(e). 

1. Le mariage pleinement inséré dans la communauté chrétienne : le mariage entre 
baptisés  

1/ Les sources scripturaires orientent l’identité chrétienne en matière de mariage 

La vie du christianisme à travers les âges a produit une histoire de la pensée chrétienne et de 
la législation canonique catholique à propos du mariage. Le christianisme a établi un mariage 
spécifique par rapport à celui de la famille patriarcale qui n’était qu’un élément de 
fonctionnement de cette dernière ; il a consacré l’union monogame qu’il a liée à la volonté 
divine lue dans les Ecritures, au livre de la Genèse (Gn 2,18 ; 22-24) : “C’est à cause de cela 
que l’homme quittera son père et sa mère et s’attachera à sa femme ; ils sont deux en une 
seule chair”. Les paroles d’Ecriture sur le mariage seront intégrées dans la pensée chrétienne 
par les apôtres : “Que l’homme donc ne sépare pas ce que Dieu a uni” dit Matthieu, (19, 1-9) 
ou Marc et Luc qui posent une distanciation21 avec la loi juive qui permettait elle, la 
répudiation de la femme par son mari. Hommes ou femmes qui répudient leur conjoint et se 
remarieraient deviendraient adultères. (Mc 10,1-2 ; Lc 16,18.). Les Pères de l’Eglise et les 
canonistes les répéteront. 

Par rapport aux sociétés dans lesquelles ils vivaient, le mariage des chrétiens n’était d’abord 
pas spécifique : les chrétiens peu nombreux au début de l’Eglise “se mariaient comme tout le 
monde” écrit un auteur anonyme du 2è siècle22, c’est-à-dire comme on le faisait dans leur 
groupe, juif, romain, arabe, grec, berbère ou germanique selon les lois ou les usages. La règle 
juridique romaine, de droit savant répandu dans la Méditerranée, deviendra bientôt un 
cadre écrit auquel l’Eglise acquiescera, mais en le modelant dans la pensée chrétienne. 

2/ Nature et fins du mariage 

A disposition des canonistes médiévaux23 existe une définition du mariage formulée en effet 
par les jurisconsultes romains : “Le mariage est l’union de l’homme et de la femme et une 
communauté de toute la vie, la mise en commun de tout ce qui relève du droit divin et du 
droit humain”24. 

Les canonistes la reprendront, plus ou moins fidèlement selon les époques, mais ils ne s’en 
éloigneront jamais ; on la retrouve dans l’actuel code de droit canonique. Le canon 1055 
établit le mariage de la manière suivante : 

1°- L’alliance matrimoniale par laquelle un homme et une femme constituent entre eux une 
communauté de toute la vie, ordonnée par son caractère naturel au bien des conjoints ainsi 

                                                           
21 La distanciation par rapport à la loi de Moise est posée de cette manière : ”C’est à cause de la dureté de votre cœur qu’il a écrit pour 

vous ce commandement” (permettant la répudiation) 
22 Lettre à Diognète, éd. H. J. Marrou, Sources chrétiennes, n. 33 Paris 1951, p. 635 in Droit canonique op. cité. p. 373. 
23 Citons au 12 è siècle Gratien, le canoniste de Bologne, et Pierre Lombard, théologien de l’Université de Paris. 
24 Définition gardée dans le Digeste (D,23,2,1) : cette définition a été formulée par Modestin, autorité reconnue en droit romain au 2è S. 

PC, et fut reproduite dans le Digeste de l’empereur romain de Constantinople, Justinien, maître d’œuvre au 6è S. PC d’une compilation du 

droit romain depuis les origines de Rome. Elle est reprise au décret de Gratien (C. XXVII, 9,2) au 12è siècle, c’est-à-dire dans le texte du 

droit canonique. 
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qu’à la génération et à l’éducation des enfants, a été élevée entre baptisés par le Christ 
Seigneur à la dignité de sacrement. 

2°- C’est pourquoi, entre baptisés, il ne peut exister de contrat matrimonial valide qui ne soit 
par le fait même, un sacrement25 

Ce texte comporte pourrait-on dire deux étages : il affirme le caractère naturel du mariage 
dans le mariage chrétien mais aussi sa spécificité : “entre baptisés”26… La doctrine catholique 
ne laisse pas le mariage seulement à son niveau de réalité humaine et sociale. Elle le place 
dans un dessein divin en liant inextricablement la décision de mariage aux éléments de la foi. 
Les alinéas 1° et 2° du texte ne sont pas indépendants l’un de l’autre. 

L’homme et la femme concluent une alliance. Ce terme qui gouverne l’ensemble du canon, 
appartient au vocabulaire biblique, plus qu’au domaine du contrat. Le mariage inaugure un 
état de vie qui est une communion, une communauté de toute la vie. Elle a un contenu : le 
bien des conjoints27, car le mariage est accordé à la nature, et à la procréation et à 
l’éducation des enfants28. 

Le contrat29, terme juridique qui désigne l’accord de volonté pour l’alliance est un contrat sui 
generis qui fait entrer dans une institution prédéterminée dont les chrétiens connaissent les 
éléments (can. 1001 § 2). Ils savent la nature de l’engagement qu’ils concluent, le 
consentement au mariage est irrévocable en raison du sacrement30. Ils savent les propriétés 
essentielles du mariage, (can. 1056) que sont l’unité et l’indissolubilité. Le mari et la femme 
sont “deux en une seule chair” (Paul, Eph. 5, 31), dans la monogamie. Cette unité, née dès le 
moment du consentement au mariage, se prolonge jusqu’à la mort d’un conjoint. Elle 
s’exprime dans l’indissolubilité, consubstantielle au sacrement. Ce mystère de l’unité de la 
chair par le sacrement, “ce mystère est grand, dit St Paul, (Paul, Eph. 5,32), je déclare qu’il 
concerne le Christ et son Eglise”. Le concile de Trente (dans sa24 è session de1563) l’inscrivit 
dans ses décisions pour l’Eglise catholique31. 

En effet, tout cet état de vie n’est indépendant, ni de Dieu-créateur, ni de la communauté 
chrétienne : le mariage est le reflet de l’alliance de Dieu avec les hommes scellée par 

                                                           
25 La sacramentalité du mariage est de tradition catholique. Il n’en est pas de même dans la tradition protestante. 
26 Du Code de droit canonique du 25/1/1983. livre IV Le mariage Titre VII. ancien canon 1012 du code de 1917. Le canon 1055 est le reflet 

de la constitution Gaudium et Spes. n° 48-50, ou Constitution pastorale sur l’Église dans le monde de ce temps, votée le 6/12/1965. Cf. 

Code de droit canonique annoté, op. cité p. 565 “Le Seigneur a élevé cette réalité naturelle à la dignité de sacrement ; ce fait n’entraîne 

aucune altération de la nature de l’institution matrimoniale : il implique comme l’a mis récemment en relief le magistère ordinaire de 

l’Église, l’insertion de cette institution naturelle dans l’ordre surnaturel de la grâce dans le cas des baptisés. La sacramentalité touche à la 

racine même du mariage”. 
27 Il s’agit du bien des conjoints et non plus du bien du mariage comme on le lisait dans S. Augustin. 
28 Le Code de 1983 opère un renversement dans l’ordre des fins de mariage par rapport au code de 1917 qui disait que “la fin première du 

mariage est la procréation et l’éducation des enfants” (canon 1013 §1). Tout le mouvement de pensée qui s’est dégagé dans Vatican II a eu 

ses effets. Le bien des conjoints dans le code actuel n’est plus subordonné à la procréation, il lui est juxtaposé et énoncé en première 

position. Cf. Droit Canon, op. cité, p. 379. 
29 Les canonistes utilisent le terme de contrat, à partir du 13ème siècle seulement. Il n’était pas employé en droit romain pour le mariage . 

Droit canon, op. cité, p. 376. 
30 C’est sur la base du sacrement que le mariage devint cause ecclésiastique, jugée par le tribunal de l’évêque et c’est en isolant contrat et 

sacrement que le pouvoir séculier dès le 14è siècle, reprendra la maîtrise sur les causes de mariage. A la fin de l’évolution, au début du 20è 

siècle, le mariage proprement civil s’imposera dans le droit français. 
31 “Si quelqu’un dit que le mariage n’est pas vraiment et proprement l’un des sept sacrements de la Loi évangélique, institué par le Christ, 

mais qu’il est une invention des hommes, introduite dans l’ةglise et qu’il ne confère pas la grâce, qu’il soit anathème” (can.I.). Cf. Dict. Théo. 

Catho. Paris, Letouzey et Ané 1946. T. I Concile de Trente. Les autres sacrements sont le baptême, la confirmation, l’eucharistie, la 

pénitence ou confession des péchés, l’onction des malades, l’ordre ou le sacrement de la prêtrise. 
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l’Incarnation du Christ, de l’union indissoluble du Christ et de son Eglise. Le sacrement, 
réalité religieuse signifiant la grâce de Dieu, est institué par le Christ, il est confié à l’Eglise, il 
est signe et moyen par lequel la foi s’exprime et se fortifie. Les époux doivent coopérer à 
l’édification du corps du Christ : “Les époux chrétiens sont donc pour l’Eglise le rappel 
permanent de ce qui est advenu sur la croix. Ils sont l’un pour l’autre et pour leurs enfants 
des témoins du salut dont le sacrement les rend participants. Le mariage, comme tout 
sacrement, est un mémorial, une actualisation, et une prophétie de l’événement du salut”32. 

Le mariage est un sacrement au service de la communion. Il confère une mission particulière 
dans l’Eglise, servant à l’édification du peuple de Dieu. La famille chrétienne est une Eglise 
domestique, elle est sanctuaire domestique de l’Eglise, elle a un rôle sacerdotal, lit-on dans 
les textes de Vatican II33. 

Nous nous trouvons ainsi au sein de la communauté des baptisés pour laquelle le sacrement 
est une référence commune en conformité avec une foi et des modes de relation à Dieu 
partagés. Ainsi les époux réaliseront le mariage dans la plénitude de sa signification : être 
chrétien au niveau du mariage, c’est faire le choix de son conjoint de telle manière, 
qu’ensemble, d’une manière responsable, mari et femme chrétiens tous deux, 
accomplissent une démarche qui renouvelle par le mariage leur appartenance 
communautaire, dans laquelle ils sont entrés l’un et l’autre par leur baptême et qu’ils ont 
réaffirmée par la confirmation à l’âge du discernement. Les époux ont la mission particulière 
d’élever leurs enfants en enfants de Dieu dans le christianisme et de les faire baptiser, 
donnant ainsi leur accomplissement aux familles chrétiennes, cellules de base de la 
communauté ecclésiale. Le mariage d’affinité dans la foi a été décrit par Tertullien dès les 
commencements de l’Eglise34 : “Où vais-je puiser la force de décrire de manière satisfaisante 
le bonheur du mariage que l’Eglise ménage… quel couple que celui de deux chrétiens, unis 
par une seule espérance, un seul désir, une seule discipline, le même service ! Tous deux 
enfants d’un même père, serviteur d’un même maître ; rien ne les sépare, ni dans l’esprit ni 
dans la chair ; au contraire, ils sont vraiment deux en une seule chair. Là où la chair est une, 
un aussi est l’esprit” ! 

Rien ne les sépare… 

2. Le mariage dispar : le choix du conjoint non-baptisé 

“N’allez pas former avec les incroyants un attelage disparate… car quelle association entre la 
lumière et les ténèbres… sortez du milieu de ces gens et séparez-vous d’eux ; dit le Seigneur 
tout puissant…” Paul, 2 Co. 6,14-1735. 

Ce texte de Paul ne concerne pas directement le mariage, l’apôtre s’adresse aux chrétiens 
qu’il engage à s’affirmer comme communauté en se séparant des incroyants. La conclusion 

                                                           
32 Familiaris consortio, op. cité. p. 5. suite…”Mémorial, le sacrement leur donne la grâce et le devoir de faire mémoire des grandes œuvres 

de Dieu et d’en témoigner auprès de leurs enfants ; actualisation, il leur donne le grâce et le devoir de mettre en œuvre dans le présent , 

l’un envers l’autre et envers leurs enfants, les exigence d’un amour qui pardonne et qui rachète ; prophétie, il leur donne la grâce et le 

devoir de vivre et de témoigner l’expérience de la future rencontre avec le Christ” avec renvoi à un discours de Jean-Paul II du 3 nov. 1979. 
33 Concile oecum. Vat. II, Constitution dogmatique sur l’ةglise Lumen gentium, 11. Cf. Catéchisme de l’ةglise catholique, Mame- Plon, Paris 

1992 p. 327. et Const. Familiaris consortio op. cité, p. 15. Le rôle sacerdotal de la famille avait déjà été mis en valeur au 13 è siècle par 

Thomas d’Aquin (Summa contra Gentiles, IV, 58). 
34 Tertullien, Ad uxorem, II, VIII, 6-7. Tertullien est un écrivain ecclésiastique né à Carthage (2-3è siècle P C). 
35 L’apôtre Paul reprend ainsi des textes bibliques : “Tu n’accoupleras pas dans ton bétail deux bêtes d’espèce différente”. “Tu ne sèmeras 

pas dans ton champ deux espèces de graines” (Lev.19,19). “Tu ne porteras pas de vêtement tissé mi-laine mi-lin” (Deut. 22, 9-11). 
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d’un mariage avec le non-baptisé ne présente-t-il pas le cas ultime de l’attelage disparate36. 
Aussi n’est-il pas envisagé par le Code de droit canonique en lui-même et directement. Le 
code ne le définit pas. Ce mariage dispar ne prend sa consistance que par le biais de 
l’empêchement de mariage et de la possibilité de dispense. Les conditions de la dispense ne 
lui sont pas spécifiques non plus, ce sont celles qui sont prévues pour les mariages mixtes 
(cann. 1125-1129), définis par le droit canonique comme les mariages conclus entre baptisés 
de confessions différentes (can. 1124). Ici, nous sommes dans le cas du mariage conclu dans 
la disparité de culte : 

“Est invalide le mariage entre deux personnes dont l’une a été baptisée dans l’Eglise 
catholique ou reçue dans cette Eglise et ne l’a pas quittée par un acte formel, et 
l’autre n’a pas été baptisée. (can. 1086 § 1). 

§ 2. On ne dispensera pas de cet empêchement sans que soient remplies les 
conditions dont il s’agit aux canons 1125 et 1126” 

Choisir un conjoint non baptisé constitue un empêchement de mariage37, un empêchement 
dirimant, qui “annule”, et “l’empêchement dirimant rend la personne inhabile à contracter 
validement le mariage” (can. 1073) ; la condition de mariage assorti n’est pas réalisée. Le 
choix du conjoint constitue l’empêchement. Les raisons positives de l’empêchement, telles 
qu’elles peuvent être déduites des canons 1125 et 1126 sont la défense de la foi du conjoint 
catholique et la sauvegarde de son libre exercice, même en direction des enfants du couple. 
La foi n’est-elle pas un élément de première grandeur de l’identité personnelle ? 

Cependant l’Eglise peut lever l’empêchement de disparité de culte par une dispense38. Il 
s’agit d’une technique juridique comportant une décision, décision prise en faveur d’une 
personne déterminée, ayant comme effet d’écarter l’application d’une règle, ici 
l’empêchement de mariage posé par le droit ecclésiastique. 

Le futur conjoint chrétien doit solliciter cette dispense auprès de l’autorité diocésaine. Un 
délai de réflexion s’installe. Si la dispense est accordée, elle rend le mariage valide, mais elle 
est assortie de conditions : la partie catholique doit “s’engager à protéger sa foi et à faire 
tout son possible pour assurer aux enfants le baptême et l’éducation catholique” (Can. 
1125)39. Le futur conjoint non baptisé est informé de l’engagement de la partie chrétienne et 
du sens du mariage dans le christianisme. Le mariage peut en effet, avec la dispense, être 
célébré devant l’Eglise. Alors naît le mariage dispar40. Le conjoint catholique qui sollicite une 
dispense de disparité de culte montre ainsi qu’il entend rester fidèle à la foi chrétienne, y 
compris jusque dans son mariage dispar ; le prêtre qui le reçoit, doit sentir que sa foi est 

                                                           
36 Dauzat, Dict. étym. conjugal : racine “joug” 
37 Autres empêchements : la parenté, ou l’incapacité physique, un mariage précédent, l’ordre sacré. Dict.théo. cath. op.cité “disparité de 

culte”, T. IV Col. 1413-1428 ; “empêchement de mariage”, T. IV, Col. 2440-2499. 
38 La dispense a été d’usage dans l’Eglise de toute ancienneté. Au 12è siècle, Yves de Chartre la définissait comme “un adoucissement 

temporaire de la rigueur du droit en raison de la nécessité des temps ou de l’utilité de l’Eglise.” Une théorie de la dispense s’introduit alors 

en droit canonique, une liste d’empêchements est arrêtée au 13è siècle. Droits, Revue française de théorie, de philosophie et de cultures 

juridiques, n° 25. La dispense. pp. 61-12. 
39 Avant Vatican II, aux termes du code de droit canonique de 1917, le conjoint chrétien devait s’engager expressément à baptiser les 

enfants. Le texte ci-dessus supporte des nuances d’application qui seront précisées par les épiscopats. La pastorale des évêques dans des 

textes récents, se montre soucieuse de la cohérence du couple, insiste sur l’éducation religieuse plutôt que sur le baptême. Le baptême 

n’est pas imposé aux enfants d’un père musulman. L’épiscopat demande à la future mère de s’engager à ce que la foi chrétienne soit 

exprimée dans la vie familiale. 
40 Nous pensons utile de rappeler que l’appellation du droit canonique est la suivante : mariage avec empêchement de disparité de culte 

(can. 1129) 
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ferme et éclairée, l’Eglise mesure le risque pour la foi du chrétien qui veut s’engager. Elle agit 
avec prudence. La dispense peut être refusée (can. 1086 § 2). 

Le mariage dispar fragilise-t-il le conjoint catholique et sa communauté ? Ne peut-il être 
pleinement inséré dans celle-ci ? 

Seule la relation d’un cheminement personnel peut rendre compte du dilemme qui se 
présente alors et qui s’est présenté à moi. Dans un premier moment s’est élevé en moi 
comme un regret de mon appartenance à la communauté chrétienne et comme une envie 
de la tranquillité d’esprit constatée chez des amies qui vivaient sans référence religieuse et 
qui projetaient de faire le même type de mariage : la communauté chrétienne dans son 
ensemble et chacun de ses membres en particulier ne vivaient-ils pas de ce fait dans une 
situation “d’exil” par rapport au monde non- chrétien ? Il aurait été si simple de procéder au 
seul mariage civil de la loi française accessible à tous sur le territoire et validé en Tunisie. De 
nombreux conjoints catholiques ayant épousé des croyants d’une autre religion, n’ont pas 
pu dépasser ce stade de “l’exil”, vivant ainsi douloureusement leur mariage. 

Pour moi, cet événement vécu dans une tension extrême, en l’intime de la conscience, a 
ouvert, devant mes pas, un espace à parcourir dans lequel se tiendrait l’essentiel : en 
premier lieu, hors de la référence religieuse, celui de la sagesse de la déclaration des droits 
humains universels, que mon appartenance religieuse très importante pour moi avait 
d’abord masquée ; en second lieu celui de ma foi religieuse dans le christianisme : peut-elle 
être en retrait dans le domaine des droits humains ? La foi, ses fondements, la Parole qu’elle 
porte, me firent passer du regret à la confiance : on peut dans la foi être en communion avec 
l’universel, si on approfondit le sens de cette foi, le sens chrétien du rapport au monde – à 
l’occasion de ce cas particulier du mariage – alors qu’au même moment justement ce 
rapport au monde était un des sujets de réflexion menée par toute l’Eglise catholique dans 
les travaux du Concile Vatican II. 

 II – mariage et universel dans la perspective du Royaume de Dieu 

L’intuition de quelque chose d’universel dans le genre humain, sa dignité, conduisit à penser 
que les éléments du mariage chrétien n’imposaient pas à l’Eglise catholique, en effet, 
d’arrêter sur le seuil, le non-baptisé. C’est dans cette direction que l’on examine l’identité 
chrétienne en rapport avec cette institution particulière du mariage. La Parole incessante 
des Evangiles qui appelle tous les hommes au Royaume de Dieu, pouvait servir de guide. 

1. L’irrésistible intuition de l’universel à travers la grille chrétienne relative au mariage  

1/ La nature de l’être humain et du mariage 

La consommation du mariage, élément pris en compte en christianisme est, dans toutes les 
cultures, une union éminemment naturelle. La nature des hommes et des femmes les 
conduit à s’unir et à procréer une descendance. C’est la réalité de l’homme et de la femme. 
Le mariage, c’est l’union des conjoints dans leurs natures masculine et féminine, lieu d’une 
réalisation maîtrisée de la sexualité. 

Si le mariage est nature et réalité de l’humain, comment désigner des hommes ou des 
femmes comme des êtres que l’on n’épouse pas, sans offenser, quelque part la dignité 
humaine41, dignité humaine que l’Eglise a intégrée dans sa pensée et dans son texte42 ? 

                                                           
41 “Ils interdirent par une loi inhumaine les mariages entre patriciens et plébéiens”, Cicéron, De rep. 2, 36 dans un commentaire de la loi 

ancienne de Rome. 
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2/ Le mariage acte personnel de deux êtres pour fonder la cellule conjugale 

Le mariage se réalise par la volonté des conjoints, par leur consentement. Ce pacte est forgé 
par eux, non en dehors d’eux. L’Eglise a choisi la famille conjugale et a défendu le 
consentement des conjoints, librement donné et personnellement donné. C’est justement la 
chance de la famille conjugale par rapport à la famille patriarcale de pouvoir rompre avec les 
chaînes incontournables de cette dernière. La société conjugale, lorsqu’elle est fondée en 
christianisme permet qu’à chaque consentement des conjoints, naisse une nouvelle famille. 

Si le mariage est volonté et consentement, choix conscient pour fonder une famille nouvelle, 
un noyau familial original, comment désigner quelqu’un comme indésirable dans cette 
alliance ? Sans entraver la liberté des personnes ? “La liberté ne s’exerce-t-elle pas dans les 
rapports entre les êtres humains ? Chaque personne créée à l’image de Dieu n’a-t-elle pas le 
droit naturel d’être reconnue comme un être libre et responsable ? La liberté en l’homme 
enracinée dans la raison et la volonté de poser par soi-même des actions délibérées, n’est-
elle pas une force de croissance et de maturation dans la vérité et la bonté.”43 

3/ Mariage, unité et altérité 

“Ils sont deux en une seule chair” (Gn 2,18 – 24) et Matthieu : “Ainsi ils ne sont plus deux 
mais une seule chair. Ce que Dieu a uni, que l’homme ne le sépare donc pas” (19,6 Cf. 19,5). 
Il ne faut pas diviser une unité : les époux dispars peuvent s’engager à l’indissoluble unité et 
à la fidélité conjugale. Le mariage concourt à l’unité des personnes, oui, mais dans leur 
altérité, physique et spirituelle. Une femme chrétienne sera, comme son mari, un des 
éléments, personnes égales, du couple, de la famille monogame. 

Si le mariage n’est pas l’absorption d’une personne, sa disparition au sein d’une cellule, 
pourquoi le croyant ne pourrait-il être pensé dans sa relation personnelle avec Dieu ? Le 
mariage n’altère pas cette relation primordiale. Et dans la diversité du référent religieux, 
s’accomplira une communion des époux dispars. 

4/ L’amour et le mariage. 

L’amour, c’est “l’élan vers” ; l’affect de l’être humain tient une place importante, il entre en 
considération dans le choix du conjoint, dans l’engagement dans le mariage et dans la 
survivance harmonieuse de. L’amour dans le mariage est une forme de l’amour humain, 
c’est un “bien du mariage” : “L’amour est donc la vocation fondamentale et innée de tout 
être humain44“. 

Si l’amour est une dimension de la nature humaine, faut-il canaliser cet élan en raison d’un 
référent communautaire et exclure des êtres humains de ce mouvement profond et naturel, 
sans douter de l’égale dignité des personnes ? La famille avec disparité de culte, ne peut-elle 
“garder, révéler et communiquer l’amour, reflet de l’amour de Dieu pour l’humanité ?” 

 

                                                                                                                                                                                     
42 Cf. Catéchisme de l’Église catholique qui lui consacre un chapitre, op. cité p. 359 “La dignité de la personne humaine s’enracine dans sa 

création à l’image et à la ressemblance de Dieu” – Dans Familiaris consortio, op. cité. p. 17, on lit : “ Le sens de la dignité personnelle 

comme source unique de valeur” ; 
43 Cf. Catéchisme de l’Église cath. op. cité p. 370 “La liberté atteint sa perfection quand elle est ordonnée à Dieu, notre béatitude.” 
44 Gaudium et Spes : “ La communauté profonde de vie et d’amour que forme le couple…” Le mariage est bien un contrat sui generis. Se 

reporter aux Documents conciliaires 3. L’Eglise dans le monde. L’apostolat des laïcs. La liberté religieuse. Les moyens de communication 

sociale. Paris Ed. du Centurion, 1966. Cf. p. 140. L’amour conjugal et Familiaris consortio, op. cité p. 4 dont ce passage est extrait et qui se 

prolonge ainsi : “L’amour embrasse aussi le corps humain et le corps est rendu participant de l’amour spirituel”. 
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5/ Le mariage est projet de vie dans le cadre d’une famille, il est inscrit dans la durée. 

La communauté de vie implique l’aide mutuelle pour toutes les choses de la vie, parce que 
l’homme et la femme sont conjoints. Elle implique la procréation d’enfants, si la nature 
physique le permet et une attention vigilante les uns aux autres. 

Si le mariage installe cet état de vie, entre les époux et les enfants, pourquoi penser que 
l’alliance à disparité de culte ne fonderait pas une famille qui aurait ce projet ? Comment 
exclure des êtres humains de l’adhésion à un tel dessein ? 

La vie chrétienne trouve sa loi, non pas seulement dans un code écrit, mais dans l’action 
personnelle du Saint- Esprit qui anime et guide le chrétien dans sa vie quotidienne45. Deux 
éléments interviennent dans la décision du mariage dispar : le magistère de l’Eglise et le 
conjoint chrétien en cause. L’évêque donne la dispense quand il estime que la démarche 
auprès de l’Eglise est sérieuse et sincère au regard des textes du code et des orientations de 
l’Eglise. Le conjoint chrétien sait que “Dieu a créé l’homme raisonnable en lui conférant la 
dignité d’une personne douée de l’initiative et de la maîtrise de ses actes46. Il se réfère à S. 
Augustin : “Fais retour à ta conscience, interroge-la. Retournez, frères, à l’intérieur et en tout 
ce que vous faites, regardez le Témoin, Dieu47. 

Le jugement de la conscience s’alimente à la source évangélique. 

2. Le mariage dispar replacé dans le mouvement du message évangélique 

Ainsi en venait-on à lire les prescriptions de l’Eglise en matière de mariage, en les replaçant 
dans l’ensemble du message évangélique. On peut y discerner la proposition exigeante de 
changer le regard et le cœur de l’homme sur toute chose au nom de l’amour du Dieu pour 
tout homme. 

On peut y lire que tous les hommes viennent de Dieu, que tous les hommes sont doués 
d’une même humanité. Toutes les séparations doivent disparaître, de même que le Christ 
durant sa vie a anéanti les barrières insurmontables entre Juifs et Samaritains, entre les 
hommes justes et les pécheurs, les riches et les pauvres. C’est l’élection de tous les hommes 
qui imprègne le message plutôt que l’exclusion établie par les sociétés ou les institutions 
religieuses : le Royaume de Dieu, au- delà de l’Eglise, est déjà présent dans toute l’humanité. 

Le message évangélique revient sans cesse sur la nécessité du partage parce que tous les 
hommes sont frères. La communication avec le monde est inscrite dans la pensée 
chrétienne : interrogé sur le premier commandement, Jésus dit citant le précepte du 
Deutéronome (Dt 6,4-5) familier à ses auditeurs, et un autre du Lévitique (Lev. 19,18) : 
“Ecoute Israël ! Le Seigneur notre Dieu est l’unique Seigneur ; et tu aimeras le Seigneur ton 
Dieu de tout ton cœur, de toute ton âme, de tout ton esprit et de toute ta force !” Voici le 
second : “Tu aimeras ton prochain comme toi-même” Il n’y a pas de commandements plus 
grands que ceux-ci” (Mc12, 29-31) ou encore “Je vous donne un commandement nouveau : 
aimez-vous les uns- les autres. A ceci tous vous reconnaîtront pour mes disciples : à l’amour 

                                                           
45 Familiaris consortio , op. cité p. 23 . Au début du texte, on peut lire (p.2) : L’Église opère son discernement évangélique non seulement 

par des pasteurs qui enseignent au nom du Christ et avec son pouvoir, mais aussi par les laïcs, dont le Christ fait “des témoins en les 

pourvoyant du sens de la foi et de la grâce de la parole, afin que brille dans la vie quotidienne , familiale et sociale, la force de l’Évangile… 

Bien plus, en raison de leur vocation particulière, les laïcs ont pour tâche spécifique d’interpréter à la lumière du Christ “l’histoire de ce 

monde” Cf. Concile oecum. Vat. II. Const. dogm. sur l’Église, Lumen gentium, 12. 
46 Catéchisme de l’Eglise cath. op. cité p. 377. 
47 S. Augustin , ep. Jo. 8,9. 
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que vous aurez les uns pour les autres” (Jn 13,34). “ Aimez-vous les uns les autres comme je 
vous ai aimés”. Cette injonction d’amour du prochain a un caractère de plénitude et c’est 
ainsi que nous l’avons compris depuis notre enfance : celui-ci concerne toute l’humanité, 
nulle exclusion n’y a sa place. Faudrait-il entendre les termes de prochain, ou de frère 
souvent utilisés aussi dans le sens limité qui souligne une appartenance restrictive ? Non. Et 
l’amour n’est “pas en paroles et de langue, mais en acte et dans la vérité” (1 Jn 3). Il apparaît 
que dans le mariage et la vie familiale, il s’agit d’une exigence de tous les instants. Il faut 
aimer ce qui fait vivre autrui, y compris sa foi pareille on différente. Le mariage et la vie 
familiale impliquent une entrée, sans effraction naturellement, dans la vie spirituelle des 
autres membres. La foi de l’autre, sa culture sont découvertes à travers l’amour, amour 
conjugal et parental, amour filial. Le mariage peut abolir les clivages, il établit une proximité. 
Les conjoints et les enfants doivent tisser la trame de la nouvelle famille, à partir de leur 
personnalité, de leur foi, de leur culture48. Qui dira qu’il n’y a pas partage ? Que dire du 
sacrement dans le catholicisme ? Qui dira que Dieu ne donnerait pas sa grâce, c’est- à- dire 
celle-là qui enrichira les ressources morales et spirituelles des conjoints dans 
l’accomplissement du mariage, qui leur donnera “un cœur nouveau” ? Qui dit que les époux 
“ne s’adonneraient pas à l’action de grâce ?”49. Le lien étroit du mariage illustré par le 
rapport du Christ et de son Eglise ne vaut-il pas pour faire percevoir l’intensité du lien entre 
les deux conjoints ? Que dire encore du sacrement50 ? 

Il constitue en effet la pierre d’achoppement. Le canon 1055 distingue l’engagement 
matrimonial ouvert au genre humain, et le mariage entre baptisés qui est sacrement. Le 
canon 842 § 1 précise “qui n’a pas reçu le baptême ne peut être validement admis aux 
autres sacrements”. La dispense de disparité de culte lève l’empêchement et rend le 
mariage valide. (can. 1086 §1). Quel est l’effet d’un mariage valide dans le catholicisme en 
plus de la naissance du lien perpétuel et exclusif, sinon l’accès au sacrement, source de grâce 
dans une situation donnée au moins pour le conjoint baptisé (can. 1134). Pourquoi pas pour 
l’autre époux ? C’est Dieu qui sait s’il donne la grâce par ceux qui se marient. Le sacrement 
est un geste de Dieu, un don de Dieu. Si la femme incroyante épouse d’un incroyant, 
devenant chrétienne sanctifie son mari païen, le rend membre à son niveau de l’Eglise, que 
dire dans le cas du mari musulman fidèle au Dieu unique ? L’organisation des dispositions du 
Code de droit canonique ne met-il pas le mariage dispar dans une certaine proximité avec “le 
mariage mixte entre baptisés de confession différente”, dans les canons concernant les 
conditions de la dispense (can. 1125-1129) alors que le canon relatif à l’empêchement (can 
1086 §1) élevait un obstacle. L’exhortation Familiaris consortio qui réserve un paragraphe 
aux mariages mixtes entre chrétiens ne consacre-t-elle pas sous le même titre quelques 
développements aux mariages conclus entre un baptisé et un conjoint non baptisé ou 
appartenant à une autre religion51 ? 

Le mariage entre deux baptisés inaugurant une famille chrétienne, conduit à l’éducation des 
enfants dans le christianisme. Transmettre l’Evangile est de la responsabilité de celle-ci au 
regard de la communauté. De la seule communauté chrétienne ? Non, sûrement pas, mais 

                                                           
48 Catéchisme de l’Église cath. op. cité. p. 365. 
49 Familiaris consortio op. cité p. 5, selon la recommandation adressée par l’apôtre Paul à ceux qui « hommes nouveaux »,suivent le Christ( 

Paul, Eph.5,4). 
50 Paul 1 Cor 7,14 “Car le mari non-croyant est sanctifié par sa femme, et la femme non-croyante est sanctifiée par son mari. S’il en était 

autrement vos enfants seraient impurs, alors qu’ils sont saints”. 
51 Familiaris consortio, op. cité. p. 30,31 
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pour la communauté humaine toute entière, appelée dans le Royaume de Dieu”52. Des 
familles avec disparité de culte peuvent, elles aussi contribuer, avec des familles chrétiennes 
et des familles musulmanes ou d’autres familles, à élever leurs enfants pour le 
développement de la personne et le mieux- être du monde ; elles peuvent elles aussi 
contribuer “à la juste construction du monde”53, à “l’enrichissement du patrimoine de toute 
la famille humaine”. Ainsi s’établit la situation devenue normale en christianisme du rapport 
au monde dans la vie contemporaine : il n’est plus question de demander au conjoint d’une 
autre croyance de ne pas invoquer les éléments de sa foi lors de la célébration à l’église d’un 
mariage dispar, comme c’était le cas avant le concile Vatican II et son œuvre d’ouverture aux 
religions non chrétiennes. Le parent croyant ne peut-il faire partager sa foi et son espérance 
à ses enfants, ne peut-il faire connaître les éléments de sa propre identité comme le fera son 
conjoint ? Les parents comme les enfants sont dans une situation de moindre confort et 
même dans une situation de souffrance54, mais ils ne sont ni dans une méconnaissance, ni 
dans une absence de Dieu. Les enfants partagent les expériences religieuses de leurs 
parents, ils savent qu’il y a une dimension spirituelle du monde, idée partagée par les 
musulmans et les chrétiens, et par d’autres hommes. Ils savent qu’il y a une “Cité de Dieu”. 

Cependant cette vision implique une volonté commune aux deux conjoints de ne pas inscrire 
autoritairement un enfant dans une religion, mais de lui donner une éducation religieuse55. 
L’enfant est une personne dès sa conception, il n’est ni son père, ni sa mère. Le conjoint 
musulman peut-il exercer sa liberté, et inventer son chemin avec la même intensité que le 
chrétien ? Certainement. La femme chrétienne adhère au principe musulman “Il n’y a pas de 
contrainte en religion”, mais elle écarte fermement la tradition patriarcale sacralisée en 
Islam, de l’appartenance des enfants au père, à la religion musulmane, à la communauté 
musulmane, qui contredit absolument le principe déclaré. 

La liberté de conscience, l’égalité des hommes et des femmes sont des biens si précieux que 
les religions ne peuvent que les intégrer56: c’est la famille, cellule si protégée dans chacune 
des communautés religieuses, qui doit justement en être le premier lieu privilégié. Ainsi se 
constituera une autre manière d’accomplir sa religion. 

Conclusion 

Nous interrogions : le mariage dispar peut- il être pleinement inséré dans la communauté 
chrétienne ? Nous répondons que l’aventure humaine du mariage dispar pour le conjoint 
catholique peut-être une aventure chrétienne, plus profondément que les textes canoniques 

                                                           
52 Encyclique “Redemptoris Missio” (1990). “La nature du Royaume est la communion de tous les êtres humains entre eux et avec Dieu. Le 

Royaume concerne les personnes humaines, la société, le monde entier. Travailler pour le Royaume signifie reconnaître et favoriser le 

dynamisme divin qui est présent dans l’histoire humaine et la transforme” n° 15 . “L’Église n’est pas à elle- même sa propre fin elle est 

ordonnée au Royaume de Dieu, dont elle est germe, signe et instrument ou encore” n° 18 “Le Royaume de Dieu est présent et agissant 

dans tout l’univers. Partout où il y a des hommes et des femmes qui s’ouvrent au mystère de la divine transcendance ou qui sortent d’eux- 

mêmes pour aimer, s’ouvrir aux hommes, là le Royaume de Dieu est agissant” (Conférence épiscopale asiatique (1985) dans Dupuis, Vers 

une théologie chrétienne du pluralisme religieux) p. 518. 
53 Discours du pape Paul VI., 7 décembre 1966. Doc. conciliaires. op. cité, p. 17 et sq Familiaris consortio op. cité p. 10. 
54 Souffrance que l’on peut déduire a contrario du texte de Tertullien, souffrance de ne pas pouvoir vivre tranquillement dans son identité. 
55 Se reporter au canon 226 “éducation chrétienne “ et au canon 1136 “éducation religieuse” 
56 Dans Paul aux Ephésiens (5,22), on peut lire : “Femmes soyez soumises à vos maris, comme au Seigneur. Car le mari est le chef de la 

femme, tout comme le Christ est le chef de l’Église…” Cette notion d’autorité des maris sur leurs femmes fermement affirmée par l’Église, 

si longtemps à la suite de Paul, est une notion socio-culturelle dépassée. Le canon 1135 après Vatican II, dit “que chaque conjoint possède 

devoirs et droits égaux en ce qui concerne la communauté de vie conjugale”. Il faut prendre acte des ruptures par rapport à des racines 

devenus stériles, les aider à émerger. 



Recueil à usage privé – Ne peut être vendu, ni commercialisé – Septembre 2015 

36 

sur ce mariage dispar ne l’envisagent, sous la rubrique forcément négative les 
empêchements de mariage cependant assortis d’une possibilité de dispense ; le message 
évangélique constitue une source toujours revisitée qui permet d’accomplir différemment 
les institutions ecclésiales, même le choix du conjoint dans le mariage, après avoir évalué les 
réticences, les exclusions qui ont été inscrites dans la conscience individuelle ou 
communautaire. Le mariage dispar ne peut-il être intégré dans l’ordre surnaturel de la grâce, 
pour le Royaume de Dieu ? 

Pense-t-on assez à la densité du dialogue islamo-chrétien57 dans un couple à disparité de 
culte et à la qualité de ce dialogue ? Le dialogue islamo- chrétien plus général peut-il s’ouvrir 
à un débat, dans cette région du monde, qui tenterait de s’accorder sur ces mariages et 
dissiperait le paradoxe suivant : pour la communauté musulmane et le conjoint musulman, 
l’épouse chrétienne est considérée comme pleinement chrétienne, tandis que son mariage 
l’a rend suspecte à sa propre communauté. Et réciproquement que dire de l’épouse 
musulmane d’un chrétien pour la communauté musulmane alors que la communauté 
chrétienne la désigne comme musulmane58 ? 

Le mariage dispar apparaît comme un état de vie où peut se construire l’ouverture spirituelle 
et religieuse au monde, de façon intense, en dépit des difficultés inévitables. La liberté de 
conscience, avec la véritable égalité de l’homme et de la femme et la pleine reconnaissance 
de la personnalité de l’enfant du couple, doivent franchir le seuil de toute famille, celle-ci 
devenant le lieu privilégié de leur mûrissement. C’est dans ce sens que l’attention des 
communautés religieuses sur les familles croyantes, même à disparité de culte, doit aussi se 
porter, et ce qui serait bon, dans le cadre d’un dialogue des monothéismes et de ces 
derniers avec le monde.  

 

 

Tunis, décembre 2001-2003 
 

                                                           
57 Cf. Mgr. M. Callens, Intervention au nom de la conférence épiscopale régionale du Nord de l’Afrique – Tunis dans le cadre du synode sur 

la famille tenu à Rome en 1980, Echo de la Prélature, 14/19/1980 p. 2-3. 
58 “Pour les problèmes de la vie quotidienne, commerce, mariage, les religions mettent musulmans et chrétiens dans leur appartenance 

musulmane et chrétienne, même si au niveau de la reconnaissance de la foi de l’autre, elle n’a pas toujours été acquise”. Cf. Mohsen 

Ismaïl, qui distingue l’aspect social et l’aspect religieux in Le statut légal des dhimmis d’après la Mudawwana de Sahnûn : contexte 

historique et réalités sociales. Texte inédit p. 141. 
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L’interdiction du mariage de la musulmane 
avec le non-musulman : une forme d’exclusion 

Amel Grami, GRIC-Tunis 

 

« Le mal de changer est-il toujours moins grand que le mal de souffrir ? Et la grandeur du 
génie ne consisterait-elle à savoir dans quel cas il faut l’uniformité, et dans quels cas il faut 
les différences […] lorsque les citoyens suivent les lois, qu’importe qu’ils suivent la même ». 

Montesquieu 

Considérations préliminaires 

Ce travail ne traite pas du problème d’unions entre les musulmanes et les musulmans qui 
ont bien existé puisque le concubinage a joué un rôle important avant la disparition de 
l’esclavage, mais il s’intéresse seulement à la question du mariage de la musulmane avec le 
non-musulman. 

Le chercheur qui étudie la question du mariage de la musulmane avec le non-musulman 
dans les sociétés musulmanes contemporaines est confronté à plusieurs difficultés : 

Comment distinguer en pays musulman aujourd’hui une musulmane d’une non-
musulmane ? 

Est-ce que le fait de s’appeler Fatma et d’être née de parents musulmans implique 
l’appartenance à la religion musulmane ? 

Quel est le nombre exact des musulmanes qui ont opté pour un mariage inter-religieux ? 

Il n’y a, à notre connaissance, aucune statistique sur ce sujet malgré le grand intérêt qu’elle 
représente. Selon Mohammed Talbi, « les mariages réellement mixtes, c’est-à-dire entre un 
homme et une femme de mouvances spirituelles différentes sont en réalité peu 
fréquentes »59[1]. 

La question des mariages mixtes soulève des obstacles qu’aucune société n’a jusqu’à présent 
surmontés. C’est un problème qui reste ouvert et qu’on peut traiter sans jamais l’épuiser. 
Les hommes et les femmes qui choisissent de vivre un mariage inter-religieux se trouvent 
face à plusieurs questions : 

 celle de l’amour, de la religion et de la tradition : quelle place leur accorder ? 

 celle de la définition du mariage : est-il un acte social ou un acte personnel relevant 
du libre choix ? 

 faut-il faire prévaloir les liens affectifs et le sentiment amoureux sur la règle et le 
sentiment religieux ? 

 comment redéfinir notre rapport à l’autre ? 

 comment peut-on coexister ensemble quand on est différent ? 

                                                           
59 Mohammed Talbi, « Une interview accordée à Jeune Afrique », n° 1930 du 6 au 12 janvier 1998, p. 56. 

http://gric-international.org/2008/dossiers/entre-chretiens-et-musulmans-quelles-frontieres/linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman/#linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman-n-1


Recueil à usage privé – Ne peut être vendu, ni commercialisé – Septembre 2015 

38 

Il est évident que les réactions à l’égard de ces questions sont variées. Mais qu’en est-il de la 
position de l’Islam vis-à-vis du mariage de la musulmane avec le non-musulman ? 

I. Le mariage de la musulmane avec le non-musulman dans l’Islam classique 

Le Coran introduit des distinctions multiples entre les personnes. Il y a, d’une part, les 
croyants (al-muminun) et, de l’autre, les infidèles (kafirûn) et les polythéistes (mushrikun). 
Toutefois les individus qui représentent « le peuple du Livre » (ahl-al-kitab) peuvent être 
admis parmi les croyants. Ceux-ci sont classifiés en musulman et non-musulmans. Un peu 
plus tard, les juristes ont précisé que les non-musulmans comprennent les protégés (ahl al-
dhimma) et les habitants du territoire de guerre (harbi). Il y a aussi la distinction entre 
hommes libres et esclaves, riches et pauvres. 

La lecture des textes qui indiquent ces distinctions nous permet aussi de définir ce qu’est le 
mariage licite : 

« Dieu n’accordera aux infidèles nul moyen de l’emporter sur les croyants » (4/141). 

« N’épousez point les femmes polythéistes avant qu’elles ne croient ! Assurément, 
une esclave croyante vaut mieux qu’une polythéiste, même si celle-ci vous plait. Et ne 
donnez point vos filles en mariage aux polythéistes avant qu’ils ne croient ! 
Assurément, un esclave croyant vaut mieux qu’un polythéiste, même si celui-ci vous 
plait » (2/221). 

« Aujourd’hui, sont déclarées licites pour vous les bonnes nourritures. La nourriture 
de ceux qui ont reçu le Livre est licite pour vous et votre nourriture est licite pour 
eux. Licites également pour vous sont les muhaçanât (femmes libres dont l’honneur 
est solidement établi) parmi les croyantes et les muhaçanât parmi ceux qui ont reçu 
le Livre avant vous » (5/5). 

Nous constatons que ces textes précisent la frontière entre les musulmans et les autres 
croyants et déterminent les rapports entre les musulmans et les kûfar. Ainsi le musulman 
peut lier sa vie à celle d’une kitâbiyya, mais les « femmes du Livre » ne font-elles pas partie 
des mushrikat (polythéistes) ? 

Les ulémas divergent sur la réponse. La majorité admet la validité de ce type de mariage et 
insiste sur le fait que les chrétiennes et les juives ne font pas partie de la catégorie 
mushrikat, se basant sur un certain nombre de versets (2/105 ; 183/3 ; 1/91). Cependant, 
d’autres exégètes et fuqaha (Shafi, Tabari, Bayhaki, ibn Taymiyya, ibn-Kathir) admettent la 
distinction entre le mushrik de La Mecque et les autres, ainsi qu’entre le mushrik harbi et le 
mushrik non harbi. 

D’après Mâlik, le musulman n’est autorisé à se marier qu’avec une kitâbiyya libre et résidant 
en terre d’Islam, parce qu’elle est socialement proche de la communauté et censée en avoir 
intégré les coutumes. Quant à l’éducation islamique des enfants, elle est assurée par le père 
musulman, garant de la continuité agnatique et défenseur des valeurs patriarcales. En 
revanche, une minorité des ulémas adopte une position plus radicale puisqu’elle interdit 
l’union du musulman avec toutes les femmes non-musulmanes60. 

A la différence du mariage du musulman, celui de la musulmane ne supporte pas 
d’exception. L’interdiction est fondée sur un texte « de base » (2/221) et renforcée par un 

                                                           
60 Selon les Shi’ites, le musulman n’a pas le droit d’épouser une femme non-musulmane en mariage continu, mais il peut prendre une 

juive ou une chrétienne en mariage temporaire.  
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verset postérieur, relatif aux musulmanes émigrées de La Mecque à Médine : « Ne les 
renvoyez pas aux infidèles. Elles ne leur sont plus permises et ils ne leur sont plus permis » 
(60/10), ainsi que par un hadith : « L’Islam domine et ne saurait être dominé ». 

Il convient de souligner que si toutes les écoles juridiques, qu’elles soient sunnites, shi’ites 
ou kharidjites, sont unanimes sur cette prohibition qui est basée sur un texte sacré. Mais il 
est fort intéressant de savoir l’opinion d’al-Kurtubi qui estime que l’interdiction est due à un 
ijma, consensus de la part des musulmans61. 

Ce qui attire l’attention est que la majorité des ulémas ne s’attarde pas sur la définition du 
terme mushrik car, pour eux, les gens du Livre sont confondus avec tous les ennemis. De 
même, on constate que les fuquaha ne traitent pas de la question du mariage de la 
musulmane avec le non-musulman que sous l’angle de l’apostasie du mari musulman ou 
sous celui, de la conversion de l’épouse d’un dhimmi à l’Islam62, niant ainsi l’existence de 
telles unions entre musulmanes et non-musulmans. 

En revanche, des sources historiques nous révèlent la pratique des relations sexuelles entre 
quelques musulmanes et des prêtres ou des esclaves chrétiens, juifs et même païens. 
Rappelons à ce sujet qu’un certain nombre de conversions à l’Islam est dû au délit de 
fornication des musulmanes. Pour fuir la peine de mort, la majorité de ces hommes adhère à 
l’Islam63. 

Quelles sont les racines de cette interdiction ? Selon les ulémas classiques et les penseurs 
contemporains de conception conservatrice, le mariage de la musulmane avec un 
« infidèle » est inadmissible, parce qu’il heurte la religion et ses préceptes. On craint que 
« naturellement faible », l’épouse quitte l’Islam pour adopter la religion de son mari. Le 
mariage n’est alors qu’une manière de perdre son âme. De même, suivant la foi de leur père, 
les enfants du couple sont eux aussi perdus pour la umma islamique. 

Contrairement à la femme, l’homme peut préserver sa religion et même attirer sa conjointe 
à se convertir à l’Islam. Il est évident que, selon ces penseurs, l’Islam a permis aux hommes 
de se marier avec une étrangère de religion différente, parce que les hommes sont des 
responsables alors que les femmes ne le sont pas. 

Notons aussi que ce type d’union porte le trouble dans la société et dérange son ordre. Il est 
ressenti comme un facteur de dissolution des traditions musulmanes. Il porte atteinte à 
l’honneur de la famille, voire même à l’honneur de la umma car, étant supérieur par son 
appartenance à l’Islam, la musulmane ne peut en aucun cas être domestiquée par un 
dhimmi, ni dominée par lui. 

Outre ces raisons évoquées, nous constatons que l’interdiction du mariage de la musulmane 
avec le non-musulman reflète l’esprit de l’époque dans la mesure où il s’agissait d’affirmer la 
supériorité d’une civilisation sur une autre. Elle révèle aussi la nature des rapports instaurés 
entre les musulmans et les kufars et désigne le rejet de l’autre qui est considéré comme 
inférieur au musulman. En effet, les juifs et les chrétiens sont obligés de payer la jizya 
(capitation) et de porter des signes qui traduisent leur infériorité par rapport aux 
musulmans. 

                                                           
61 Al-Kurtubi, al-jami’li ahkam al-quran, vol. 3, p. 72 

62  Malik, al mudawana, vol. 4, p. 198-297. Ibn Hazm, al muhallà, vol. 7, p. 313-314. Al-Sirakhsi, al mabsût, vol. 5, p. 49.  

63 B. & I. Bennassar, Les chrétiens d’Allah, Paris, 1989. 
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D’après Ibn Taymiyya, le non-musulman est moins intelligent que le musulman. Il est un 
zani64 (adultère), un najess (impur) alors que nous savons que la validité de tout mariage est 
liée au degré de pureté au sens religieux des futurs conjoints. De son côté, Abu Hayan insiste 
sur l’impureté du non-musulman du fait que ce dernier mange du porc et boit du vi65. Quant 
à Ibn Hazm, il affirme que la salive, la sueur et les larmes des ahl-al-kitab sont impurs66. 

Ajoutons enfin que, selon les ulémas, le dhimmi ne peut pas respecter la foi de sa femme. Il 
est à l’origine de l’éloignement des enfants des préceptes de l’Islam. L’autre est aussi 
l’espion, l’ennemi qui s’obstine à combattre l’Islam au sein même de la famille. 

Pour conclure, il importe de rappeler qu’avant de devenir une communauté totalisante, la 
umma formait une confédération de clans à Médine. Elle était menacée par l’opposition et 
l’hostilité des tribus rivales à La Mecque et dans l’ensemble du Hijaz. Ces versets interdisant 
l’alliance avec les kufar ont mis fin aux unions conjugales entre les deux clans afin d’éliminer 
d’éventuels troubles. 

Les historiens rapportent que les aristocrates de La Mecque païenne incitaient leurs femmes 
ainsi que leurs filles à s’expatrier vers Médine afin de s’allier avec les partisans du prophète, 
uniquement pour espionner les musulmans. 

Ceci nous amène à dire que l’interdiction de ce type de mariage était un moyen de défense 
et une prévention contre tout risque qui pourrait représenter, avec le temps, un danger pour 
l’islam qui rencontre des ennemis de taille et qui aspire à envahir le monde. 

Il semble utile de rappeler que le mariage n’était qu’un arrangement entre deux familles 
patriarcales. On se préoccupait peu du consentement des individus. L’échange des femmes 
se faisait selon la volonté du groupe et selon des règles bien codifiées, dictées par l’intérêt 
de la sauvegarde économique. Quant au rôle de la femme, il consiste à procréer, obéir à 
l’homme et à la communauté et à préserver les traditions. Sa fécondité était considérée 
comme un élément économico-démographique. Ceci explique le contrôle sévère de 
l’échange des femmes et la gestion de leur corps. En effet, échanger les femmes avec les 
kufar signifie accroître le nombre des ennemis et s’amoindrir. 

L’islam a tenté d’améliorer sa situation, tout en tenant compte de ce que les hommes de 
l’époque pouvaient accepter et de ce qui était inadmissible pour ces hommes, à savoir de 
fournir l’occasion à un kafir de pouvoir jouir d’un corps appartenant à la communauté 
musulmane. 

II. Le mariage de la musulmane avec le non-musulman dans l’Islam moderne 

Les législations arabo-musulmanes contemporaines maintiennent la prohibition de ce type 
de mariage67. En Tunisie, le code de statut personnel ne s’est pas prononcé sur les 
conséquences juridiques qu’entraîne la disparité de culte. L’interdiction s’y est imposée par 
le biais d’une circulaire de 1962 émanant du Secrétaire d’Etat à l’intérieur et d’une autre 
circulaire de 1973 adressée par le Ministre de justice à tous les officiers d’état civil leur 
rappelant l’interdiction de célébrer tout mariage entre une musulmane et un non-

                                                           
64 Ibn Taymiyya, al fatâwâ, vol. 32, p. 114. 
65 Abu Hayan, at tafsir al Kabir, vol. 2, p. 165. Al Baydawi, anwar at-tanzil, vol. 1, p. 40. 
66 Mu a jam fiqh ibn Hazm, p. 865. 
67 Voir, par exemple, les codes du Maroc, de l’Algérie, de la Jordanie et du Koweit  
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musulman68. En dépit de son adhésion, le 4 mai 1967, à la convention de New-York relative à 
tout ce qui concerne le mariage, la Tunisie a choisi de maintenir cette interdiction. 

Ainsi, le couple désirant s’unir est contraint de choisir entre deux solutions. La première 
consiste à conclure son mariage à l’étranger, acte qui n’a aucune valeur juridique dans le 
pays d’origine de la musulmane. Quant à la deuxième solution, elle se résume en un 
certificat d’islamisation du conjoint ; mais ce certificat est-il une preuve de la foi d’un 
homme ? 

Les raisons de cette interdiction évoquées par les penseurs traditionalistes sont les 
suivantes : 

 Le refus de « l’autre » qui a changé de statut et qui est devenu le « dominateur », le 
« colonisateur », le « vainqueur ». Certes, ce renversement des rôles et des rapports 
entraîne dans la sensibilité populaire un durcissement à l’égard des roumis. Dès lors, 
toute union mixte avec les Occidentaux est considérée comme une rupture avec le 
groupe et une trahison de la umma qui, sous la pression coloniale, retrouve peu à 
peu la conscience de son unité. Pour épouser une musulmane, l’étranger doit 
adhérer à l’Islam et agir selon les normes et valeurs du système islamique. Rappelons 
à ce sujet que, depuis les indépendances nationales, l’union mixte est encore 
considérée comme une question d’ordre national et un enjeu politique. 

 La protection de la musulmane « de la pression à laquelle elle sera assujettie de la 
part du chrétien, du juif ou même de l’athée, qui tenterait de l’arracher à ses 
coutumes et traditions »69[11]. D’après les conservateurs, la musulmane qui vit avec 
un non-musulman est menacée dans son identité. Elle est confrontée à la non-
reconnaissance de sa culture. 

Nous notons : 

 La préoccupation constante de défendre l’Islam et de sauvegarder les valeurs 
religieuses au sein de la famille. Selon ces penseurs, le non-musulman représente un 
péril pour l’Islam.  

 Le souci de protéger l’identité et les valeurs nationales contre l’intrusion d’une 
langue et d’une culture importées, ainsi que l’influence d’éléments empruntés à des 
civilisations étrangères.  

 La sauvegarde des traditions, d’un mode de vie et de pensée de la société 
musulmane. Ainsi, toute tentative pour changer la structure de la société est 
considérée comme une atteinte au fondement divin de l’ordre social et devient donc 
intolérable.  

 La protection de la famille et la peur de son éclatement, puisque les enfants vont être 
l’objet d’un marchandage entre les deux modèles de société. Ces penseurs 
considèrent que la cohésion des familles et de la communauté ainsi que la spécificité 
d’un peuple et d’une nation se trouvent menacées au sein même de la cellule de 

                                                           
68 Cette circulaire insiste sur la nullité de ce type de mariage et rappelle que l’article 5 du Code de statut personnel interdit le mariage de la 

musulmane avec le non-musulman, un tel mariage ne devenant possible qu’en cas d’islamisation du conjoint. La raison de cette 

interdiction consiste à protéger la famille ainsi que la société. 
69 Allal El Fassi, « Les hauts fonctionnaires et le mariage mixte », in Revue algérienne des sciences juridiques, économiques et politiques, 

vol. XII, n. 1, mars 1975, p. 145, et J. Deprez, « Mariage mixte, Islam et nation », in Revue algérienne des sciences juridiques, économiques 

et politiques, vol. XII, n. 1, mai 1975, p. 127-132.  

http://gric-international.org/2008/dossiers/entre-chretiens-et-musulmans-quelles-frontieres/linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman/#linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman-n-11
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base par la présence d’un étranger qui conserve la tutelle de ses enfants et leur 
enseigne sa propre religion et sa propre culture70[12]. 

Il convient de souligner que tous ces raisonnements laissent de côté la question du mariage 
du musulman avec la mushrika, phénomène répandu dans plusieurs sociétés islamiques 
alors qu’il est considéré comme interdit par le Coran. 

Loin de la position des défenseurs vigilants des valeurs de l’Islam, nous signalons la présence 
d’un courant rénovateur qui s’engage à une nouvelle interprétation du texte coranique. 
D’après M. Rachid Riadha, Tabatabaî et Tahar ben Achour, le mariage de la musulmane avec 
un mushrik est formellement interdit. Quant à son union avec un chrétien ou un juif, le texte 
reste silencieux71 [13]. 

Ces penseurs rappellent qu’en dépit de la légalité du mariage du musulman avec les « gens 
du Livre », le calife Omar décréta l’interdiction momentanée de ce type de mariage sous 
prétexte de l’équité envers les femmes musulmanes et du bien de l’Islam. Les circonstances 
ont donc poussé ce calife à donner une autre interprétation au texte. Ce qui nous amène à 
déduire que la prohibition du mariage de la musulmane avec le non-musulman est l’œuvre 
humaine des ulémas. Malgré la possibilité théorique de ce type de mariage, ces penseurs 
émettent des réserves. Ils estiment que l’intérêt de la umma islamique nous oblige à 
maintenir cette interdiction. Nous constatons ainsi que l’islam laisse autant de responsabilité 
à l’individu, mais que la communauté pèse très fort sur le comportement de chacun. 

A la différence de cette position, des penseurs modernistes et surtout des juristes remettent 
en cause la doctrine inégalitaire. Les uns récusent une prééminence fondée sur une 
interprétation inexacte des termes utilisés par le Coran. Les autres trouvent que cette 
inégalité correspond à une vie sociale aujourd’hui complètement dépassée. Les mentalités 
ont changé et il y a un nouvel état des lieux. Les juristes modernistes estiment aussi que la 
division traditionnelle du monde en deux parts : le Dar al-islam et le Dar al-harb ne 
correspond plus à la réalité que gérait le fiqh. Les circonstances ont changé. Les musulmans 
ne sont plus en état de guerre avec les kufars. De même la situation de la femme a 
considérablement progressé. 

Dans une société patriarcale, l’interdiction du mariage de la musulmane avec le non-
musulman se comprend. Elle reflète le modèle d’organisation qui a régi la famille classique, 
modèle qui correspondait parfaitement aux besoins de la société musulmane de l’époque. 

En effet, il n’est pas surprenant que la musulmane ne puisse épouser qu’un musulman car il 
y a intérêt à ce que toute la fortune du père n’aille pas enrichir les familles étrangères ou 
une autre communauté, à savoir celle du gendre. 

Etant donné que les circonstances de temps et de lieu ont changé, on peut penser qu’il n’est 
pas du tout contraire à l’esprit de l’Islam d’aller de nos jours plus loin vers l’égalité des sexes. 

Aujourd’hui, la musulmane fait son entrée dans la vie sociale. Elle choisit à son gré une 
profession, a la disposition quotidienne de ses gains et de son patrimoine, a plusieurs droits 
et elle est de plus en plus désireuse de jouir de sa liberté. Il paraît donc évident qu’elle 
choisit son partenaire en toute liberté, surtout que le mariage a évolué pour devenir une 

                                                           
70 Ibrahim al Kal awi, « zawaj al muslimin wa al muslimat bighayr al muslimin fi nadhari a din wa al quanoun », in Al Sabah, n° 6094, p. 8. 
71 M. Rachid Riadha, Tafsir al Manar, vol. 2, p. 350, Tabatabaî, at tafsir, vol. 6, p. 61. et Tahar ben Achour, al Tahrir wa at tanwir, vol. 12, p. 

360. 

http://gric-international.org/2008/dossiers/entre-chretiens-et-musulmans-quelles-frontieres/linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman/#linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman-n-12
http://gric-international.org/2008/dossiers/entre-chretiens-et-musulmans-quelles-frontieres/linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman/#linterdiction-du-mariage-de-la-musulmane-avec-le-non-musulman-n-13
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création conjugale par les deux futurs époux. La femme est responsable de ses actes et 
capable de préserver sa religion, tout en étant mariée à un non-musulman. Tout dépend, en 
fin de compte, de l’attitude de la musulmane face à cette question. A chacun de se situer 
face à sa conscience, car la foi est un acte individuel. 

Considérant que l’enjeu de la prohibition de ce type de mariage est purement social, les 
penseurs progressistes déclarent que la musulmane peut épouser un non-musulman (kitabi 
ou mushrik). D’après Merabet, « l’Islam a autorisé l’homme et la femme musulmane à se 
marier librement, sans nulle contrainte, avec le partenaire de leur choix »72. 

Notons que les partisans de cette interprétation peuvent être classés en deux groupes. 
D’une part, il y a ceux qui défendent l’égalité de l’homme et de la femme. Ils sont guidés par 
le souci de rejoindre l’évolution de l’époque. D’autre part, des penseurs cherchent à éliminer 
l’ambiguïté qui caractérise les législations contemporaines et surtout celle de la Tunisie. 

Le droit musulman paraît en contradiction sur certains points avec la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 et le Pacte des Droits Civils et Politiques de 
1966 et donc, en retard, du point de vue des droits de l’homme sur le double plan de 
l’égalité et de la liberté. 

Les juristes tunisiens73 estiment que l’empêchement de ce type de mariage est une preuve 
de l’inégalité entre les sexes et le citoyen alors que le Code de statut personnel est 
applicable à tous les citoyens tunisiens sans distinction de confession ni de rite. Le code de la 
nationalité de 1963 ne met à la nationalité tunisienne aucune condition de religion et ceci 
implique dans la communauté le respect du pluralisme des croyances. 

Ces juristes tentent d’influencer le législateur afin qu’il ne bloque pas la mobilité sociale et 
qu’il opte de façon définitive pour un droit séculier qui prend de plus en plus ses distances 
vis-à-vis des normes religieuses. 

Il convient de souligner que plusieurs penseurs s’inspirent inévitablement de l’esprit des 
droits de l’homme (droit à la différence, liberté religieuse, etc.).  

Certains croient au dialogue entre les religions monothéistes, dialogue qui permet une 
meilleure connaissance de l’autre. 

Conclusion 

Dans tous les pays musulmans, les femmes qui épousent des chrétiens et particulièrement 
des juifs provoquent des réactions de condamnation de la part de la majorité conformiste. 
Elles sont socialement « marquées », exclues, soit temporairement soit définitivement, et 
marginalisées, voire même menacées de mort. Selon les islamistes, ce type de mariage n’est 
qu’une preuve d’apostasie de la musulmane.  

Certes, la marginalité est un phénomène universel qu’on rencontre dans toutes les sociétés 
en crise ou en mutation, mais pourquoi tant de violence exprimée à l’égard de ces femmes ? 
Est-ce vraiment parce qu’elles se détachent de l’Islam sous l’influence de leur époux ? 

                                                           
72 Abdel Kader Merabet, « Le mariage de la musulmane avec le non-musulman », in Algérie Actualité, n° 1062, p. 29. 
73 Ali Mezghani, « Réflexions sur les relations du code du statut personnel avec le droit musulman classique », in RTD, n° 4, 1975, p. 53-57, 

et Mohammed Charfi, « Le droit tunisien de la famille entre l’Islam et la modernité », in RTD, n° 11, 1973, p. 11. 
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Nous avons montré durant ce travail que l’interdiction de ce type de mariage est fondée sur 
une interprétation. Ce n’est donc pas le Coran qui s’oppose au mariage de la musulmane 
avec le non-musulman ; c’est en fait le « milieu musulman ».  

En effet, ce « milieu » impose une attitude négative à l’égard de ce type d’unions et 
condamne ces femmes qui osent contester l’ordre établi et l’échelle des valeurs ancestrales. 
Pour lui, ce sont des déviantes qui transforment les normes de leur société. Elles quittent 
leur communauté pour s’affilier à une autre et adopter ses normes et valeurs.  

Ainsi, on reproche à ces femmes leur désobéissance aux « lois », leur rejet du statut que doit 
occuper la femme musulmane, puisqu’elles refusent la place accordée à chacun dans la 
hiérarchie de la société, détruisant ainsi le système social et menaçant l’entière structure 
sociale.  

Il est évident que la société musulmane est intolérante vis-à-vis de ces femmes qui 
trahissent leur famille et leur nation, adoptant une conduite destructrice et ne se 
conformant pas à l’image que leur groupe institue comme normale.  

On connaît la rigueur du code de l’honneur qui règne sur la sexualité des femmes et ce qui 
est anormal selon cette société, c’est le fait de pratiquer une relation charnelle avec un kafir, 
de se laisser dominer par lui, alors que la sexualité du mariage dans la société musulmane 
est au service du groupe ; le corps de la musulmane n’est pas une totalité autonome, mais 
un élément parmi d’autre, affirmant l’appartenance à la umma.  

Il est difficile de cerner les vrais enjeux visés par les systèmes de parenté et le contenu réel 
des valeurs véhiculées par les codes. Mais il est clair qu’ils reflètent tous le refus de la 
différence et la peur de l’autre. Ils révèlent le bonheur de l’identité et l’exaltation du même. 

L’Autre devient la cause des maux, mais le problème n’est pas tellement l’Autre que la 
mixité, le métissage, l’exogamie et, surtout, la sexualité avec l’autre.  

Signalons que l’Autre n’est pas seulement celui qui appartient à une autre ethnie, à une 
autre religion, à une autre culture : il est aussi le membre d’une classe, d’un clan inférieur, 
rival ou marginalisé. 

Ainsi, on a interdit à la femme libre et arabe d’épouser un esclave ou un mawla (non arabe), 
à la sunnite d’épouser un shi’ite ou même un kharidjite, à l’ibadhite d’épouser un sunnite, 
aux partisanes du récent mouvement islamiste « at-takfir wa-l-hijra » d’épouser d’autres 
Egyptiens, etc. Ceci nous amène à conclure que l’interdiction n’est qu’un moyen à la fois 
d’autodéfense et de domination d’un groupe minoritaire qui s’oppose à l’idéologie du 
groupe dominant ou d’un groupe majoritaire menacé dans sa légitimité74.  
Ajoutons enfin qu’en Islam, aucune instance institutionnelle n’est habilitée à juger du 
comportement du croyant qui n’a de compte à rendre qu’à Dieu lui-même.  

Nous estimons que la prise de conscience croissante des personnes de leur autonomie qui 
est apparemment opposée à la cohésion communautaire et plus universaliste, peut leur 
permettre de cultiver et développer une authentique fidélité à leur propre foi. 

Tunis, 2003 

                                                           
74 Mohammed Arkoun, « Les unions mixtes en milieu musulman », in Le couple interdit, L. Poliakov, Paris, 1980, p. 84. 
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La situation des couples mixtes vivant au Maghreb fonctionne comme un révélateur de 

quelque chose d’essentiel qui nous concerne tous et nous interroge en tant que croyants. 

L’éclairage via les couples mixtes est signifiant et révélateur à double titre : 

 comme lieu privilégié d’échanges, de respect de la différence et, partiellement 
comme exemple pour une mutation au sein du couple ordinaire ; 

 comme lieu de conflits, révélateurs de tensions contenues, d’aigreurs enfouies, de 
drames en perspective. 

Partir des couples mixtes76, c’est aussi parler de mécanismes auxquels, tous, nous sommes 

confrontés : les couples dits mixtes et les couples mutants77, à savoir les Maghrébins, 

hommes et femmes, qui sont à la recherche d’un présent enraciné dans leur culture, mais 

qui cherchent à développer leur modernité. 

I. Vécu et situation concrète de chrétiennes épouses de Marocains 

Des éléments permanents semblent se dégager de vécus des chrétiennes épouses de 

Marocains et ceci au delà de la diversité des situations. Ces vécus se construisent à partir de 

diverses composantes (culturelle, religieuse...) et sont le fruit de la rencontre de pratiques 

sociétales mais aussi individuelles. 

Pour ce premier point, nous partirons de plusieurs outils : 

 De quelques épisodes de la vie d’un couple mixte qui semblent classiques, 
inévitables. Pour ce faire, nous partirons d’écrits littéraires axés sur le couple mixte 

                                                           
75 Ce texte est le fruit du travail d’un sous-groupe du GRIC de Rabat, composé des signataires et de Leila Rhiwi. Il a aussi bénéficié de la 

collaboration étroite de Jeanne  Ladjili (GRIC de Tunis). Il a été publié aux pages 31 à 52 dans un livre du GRIC, paru en 2003 aux éditions 

L’Harmattan sous la direction de Vincent Feroldi (Paris, 392 p.) : Chrétiens et musulmans en dialogue : les identités en devenir. Travaux du 

GRIC (1998-2003). 
76 Certains penseront : Tous les couples sont mixtes. Il existerait, en fait, des degrés variables de mixité. Nous verrons dans quelle mesure il 

est difficile d’adopter l’idée que le vécu des couples inter-culturellement et religieusement mixtes, installés au Maghreb, se limite au vécu 

de tous les couples. 
77 Il existe aujourd’hui des couples dont les deux conjoints sont musulmans et qui tentent de vivre l’égalité au quotidien ; il s’agit certes 

d’une infime minorité, souvent d’un milieu sociologique très caractéristique. Les questions formulées ici trouvent chez eux un écho 

particulier. Nous leur donnons le qualificatif de couples mutants, soulignant leur désir d’introduire dans la relation de couple un nouvel 

équilibre, une rupture réelle par rapport aux comportements traditionnels qui resurgissent si fréquemment sous des pratiques se voulant 

modernes, occidentales. 
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installé au Maghreb78 mais aussi de l’ouvrage de Jean Déjeux sur les multiples 
images qui sont portées par les écrivains maghrébins sur l’étrangère et les unions 
mixtes79. 

 Le second outil sera le contenu de la loi, essentiellement, de la moudawwana, ce 
Code du statut personnel et des successions qui régit la vie de toute femme épouse 
d’un Marocain et résidant au Maroc, même si cette femme n’est pas convertie à 
l’islam. 

L’histoire de ces couples ne commence pas le jour de leur rencontre. Chacun porte en 

lui/elle un bagage déterminé, d’une part, par le milieu particulier d’où il/elle est issu(e) et, 

d’autre part, par son cheminement personnel par rapport à ces origines elles-mêmes. Dans 

le cas qui nous intéresse ici, force est de constater que, pour nombre de couples dits mixtes 

installés aujourd’hui au Maghreb, la rencontre s’est faite alors qu’au lendemain des 

Indépendances, arrivait du Maghreb en Europe une génération de jeunes étudiants qui 

semblaient partager grosso modo les mêmes aspirations ; leur séjour à l’étranger devait leur 

assurer une formation qu’ils mettraient ensuite au service des jeunes Etats en voie de 

développement.  

Nos commentaires s’appuient sur l’observation d’une population relativement particulière, 

très différente par exemple de la population des émigrés qui, elle, est habitée par une autre 

préoccupation essentielle, celle de sa survie au quotidien, et qui, très souvent, contractera 

mariage dans son pays, voire dans sa localité d’origine. 

Qui sont les jeunes femmes rencontrées ? Il s’agit parfois de personnes prêtes à prendre de 

la distance par rapport à leur  milieu d’origine – pour des raisons personnelles qui peuvent 

sembler a priori très diverses, et bien que rarement conscientes –  à faire le pas, à tenter 

l’aventure avec un conjoint autre. Pour d’autres, ce sera simplement l’intensité de la 

rencontre avec tel homme qui les mènera à quitter leur pays d’origine. Quel que soit le cas, 

le projet de vie en commun se construit par rapport à des données objectives concrètes, 

mais aussi à partir de la rencontre de deux imaginaires, de la projection dans un avenir 

dorénavant partagé avec un autre. Cela est vrai de tout mariage, mais le sens que revêtent 

les mots prend ici une dimension particulière.  

Il s’agit aussi, de part et d’autre, d’une génération fortement marquée par les différents 

mouvements idéologiques qui traversent  ces années ; c’est loin d’être le cas pour les filles et 

                                                           
78 Fadela Sebti (1995) Moi Mireille, lorsque j’étais Yasmina. Editions Le Fennec, Casablanca, 101 p. et Albert Memmi (1984) 

Agar. Gallimard, Paris. Avocate, F. Sebti  a écrit ce roman en s’inspirant de témoignages recueillis auprès de plaignantes 

clientes européennes ; elle y raconte l’histoire d’une Mireille qui, après avoir épousé Nadir par amour, épousera la religion 

musulmane, par conformisme  dira-t-elle, et deviendra Yasmina. Lors d’une conférence sur son livre, l’auteur reconnaîtra 

avoir utilisé Mireille/Yasmina, et avoir fait dire dans la bouche d’une Européenne ce qu’il était difficile de faire dire à une 

Marocaine. Le roman d’Albert Memmi est l’histoire d’un juif tunisien, médecin, qui aurait aimé se croire laïc et détaché de 

son milieu traditionnel et qui, tout fraîchement, débarque de Paris avec sa nouvelle épouse, toute blonde. Marie finira par 

repartir en France, seule.   
79 Jean Déjeux (1989) Image de l’étrangère : Unions mixtes franco-maghrébines. La Boîte à documents, Paris, 310 p. Ce 

travail s’appuie sur un dépouillement systématique de tous les écrits maghrébins publiés au cours de la période allant des 

années 20 à juin 1988, littérature de fiction, récits de vie et opinions, et aussi courriers des lecteurs de périodiques 

maghrébins. 
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les fils de la deuxième ou de la troisième génération de l’immigration, pour qui la question 

de la nationalité et de l’intégration se pose en termes absolument différents. La crise 

généralisée en Europe ne permet plus les mêmes élans d’optimisme, la jeunesse peut être 

tentée par un repli sur un projet de réussite individuelle et les rencontres qui se font 

naturellement, malgré tout, entre personnes d’origines différentes ont lieu dans des 

circonstances qui ne relèvent pas de la présente analyse.  

Pour ces jeunes femmes, le choix du conjoint s’est fait parfois comme une affirmation de soi 

– ou même en contradiction par rapport au milieu et aux valeurs que symbolisent la 

génération des parents. Pour les un(e)s et les autres, dorénavant, le quotidien mais aussi 

l’imaginaire dans lequel le couple se projette doit nécessairement prendre l’autre en 

compte, pour constituer un entre-deux. La vie dans cet espace se caractérise par un 

paradoxe : l’autre est comme moi tout en étant différent, je suis comme l’autre tout en étant 

différent… L’influence de l’autre, du différent, subie dans l’entre-deux modifie la propre 

identité, on est comme traversé par l’autre et on ne peut rester intact80.  

Selon que le couple sera installé sur la rive nord ou sud de la Méditerranée, c’est pour l’un 

ou l’autre des conjoints que le vécu se révélera le plus difficile à porter, l’entre-deux idéal 

imaginé par le couple qui rêvait de prendre le meilleur des deux cultures se heurtant à la 

lourdeur du milieu ambiant, au poids bien réel des valeurs dominantes. La désillusion, le 

manque de reconnaissance, d’appartenance, de lien, d’enracinement, qui accompagnent 

l’entre-deux, sont difficiles à vivre. Non seulement celui qui quitte physiquement son pays 

doit se détacher, mais l’autre aussi doit quitter son chez lui, ses anciennes certitudes, un 

ancrage trop sûr dans la tradition, les dogmes, le milieu familial. L’entre-deux s’avère ainsi un 

lieu à haut risque, il implique une inquiétude profonde motivée par la question 

incontournable : Qui suis-je ?81 

Il est des scènes anodines qui vous marquent d’une empreinte indélébile plus sûrement qu’un 

sceau (Mireille/ Yasmina)82. Elles seront le lieu des premiers conflits, des premiers silences 

aussi au sein du couple et de la société, enfin, des premiers vertiges : pour l’Européenne, 

mais aussi pour le Marocain, lorsqu’il prend conscience, souvent étonnamment tard, du 

poids de la société, du poids du groupe familial, le plus souvent lorsque les enfants 

paraissent. L’Européenne – et la chrétienne – fera lentement, très lentement, une triple 

découverte : la réalité du patriarcat, le fait que les enfants seront soumis à la loi musulmane 

et le fait qu’elle-même, femme même restée non musulmane, est concernée par la 

moudawwana. Pourquoi lentement ? Non seulement parce que la réalité reste, pour 

l’Européenne, de l’ordre du difficile à imaginer, parce qu’on pense que le couple peut se 

négocier des règles qui pourront être autonomes par rapport à celles de la société, mais 

aussi parce que cette réalité est refoulée... non seulement au sein de pans entiers de la 

société marocaine mais aussi au sein même du couple, pour la survie de ce couple. Un autre 

                                                           
80 Sabine Wollbrecht (1997) L’heure de la main vide, l’entre-deux comme Heimat.  Nord-Sud /une altérité questionnée, L’Harmattan, Paris,  

p. 245. 
81 idem, p. 246 et 248. 
82 Fadela Sebti, op. cit., p.53. 
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élément non-négligeable dans cette analyse est la maniabilité de l’étranger, en particulier de 

l’étranger en situation de vulnérabilité juridique83. 

Les femmes venues d’ailleurs se retrouvent prises au piège du mécanisme complice de ce 

trio qui devient pour elles infernal : 

 le cadre et le statut juridiques des femmes, musulmanes et non-musulmanes au 
Maghreb, 

 les pratiques sociales et culturelles encore en vigueur,   

 les non-dits. 

Côté loi, nous nous limiterons à quelques extraits de la moudawwana : 

 La femme européenne, non-musulmane, mariée à un Marocain, sera interdite 
d’héritage parce que non-musulmane. En effet, nous dit l’article 228 de la 
moudawwana, il n’y a pas de vocation successorale entre un musulman et un non-
musulman même s’il s’agit d’époux. Dans le même article, deux autres cas excluent 
aussi la vocation successorale, dont celui de l’enfant issu de relations illicites et son 
père. Bel amalgame. Le sort de la musulmane, sans être brillant, sera quand même 
un peu moins radical. 

 Plus profondément que les questions d’héritage, la femme, même non convertie à 
l’islam, deviendra la mère d’enfants qui seront automatiquement considérés, au 
regard de la loi et de la société marocaines, comme musulmans. 

Au delà des pressions, directes ou non formulées, et des fameux non-dits, les articles de la 

loi nous rappellent, conformément aux messages qui nous sont régulièrement envoyés, que 

la filiation légitime est celle par laquelle l’enfant accède à la parenté de son père et suit la 

religion de ce dernier (art 83). Lorsque la gardienne a une religion différente de celle du père 

de l’enfant qui lui a été confié et qu’elle est en même temps la mère de l’enfant, elle exerce 

pleinement son droit de garde, à condition qu’elle ne profite pas de l’exercice de ce droit pour 

élever l’enfant dans une religion autre que celle de son père (art. 108) et à condition qu’elle 

fixe sa résidence dans la ville où le père ou le tuteur est installé (selon qu’il s’agit d’un 

divorce ou d’un veuvage) (art. 107). 

La femme non-musulmane, épouse de Marocain, est de fait doublement en situation de 

mineure : celle liée au fait d’être femme (et ceci concerne aussi toutes les Marocaines) et 

                                                           
83 Le contexte historique et géographique propre au Moyen Orient a généré un type particulier de maniabilité, appelé par certains 

le syndrome du dhimmi. Cette maniabilité est largement ressentie par les juifs et chrétiens d’Orient : vulnérabilité juridique, discrimination, 

parfois traumatisme, qui induisent un refoulement inconscient. Certains juifs originaires de terre d’islam parleront de refoulement de la 

mémoire. Voir Bat Yé’or (1981) Les chrétientés d’Orient entre Jihad et dhimmitude, 7ème et 20ème siècles, C.E.R.F, qui parle du syndrome 

dhimmi, de la maniabilité du dhimmi et de l’occultation de l’histoire. Elle  parlera aussi du sionisme comme forme de nationalisme dhimmi 

juif  (p. 239). La  dhimma est une sorte de contrat indéfiniment reconduit par lequel la communauté musulmane accorde hospitalité et 

protection aux membres des autres religions révélées à condition qu’eux-mêmes respectent la domination de l’islam. On appelle dhimmi les 

bénéficiaires de la dhimma, ce sont des habitants du pays, selon Gardet, in Encyclopédie de l’islam, article dhimmi (vol II, pp. 236-237). Voir 

aussi les écrits de Aldeeb Abu-Salieh Sami (1994) Les musulmans face aux droits de l’homme. Religion, droit et politique. Bochum, et 

Dialogue conflictuel sur les droits de l’homme. Islamo-Christiana, n° 17, 1991, pp. 53-82. Il commence aussi à être réfléchi par certains 

penseurs maghrébins contemporains. Talbi déclare la dhimmitude comme étant un statut obsolète (colloque 1997). Voir aussi les 

recherches de Mohsen Ismaïl (1998) Le statut légal des Dhimmis d’après la Mudawwana de Sahnun : contexte historique et réalités 

sociales. Thèse de 3ème cycle,  Paris.  
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celle liée au fait d’être non-musulmane. Une situation qui ne peut engendrer que 

souffrances, angoisses et sentiment d’exclusion. 

Voici quelques épisodes incontournables, côté roman/côté vie. Autour du lien patrimonial, 

tout d’abord. Mireille, dans le roman de Fadela Sebti, dira : Je compris très vite que ma 

participation dans la naissance du fils n’avait pas été retenue. Seul comptait le lien 

patrimonial. Je n’avais été que la gestatrice, impersonnelle, négligeable. […] Il me revint en 

mémoire ma surprise la première fois que je vis notre livret de famille. Moi, mère, je 

n’apparaissais que dans les pages réservées aux enfants. Là on pouvait lire: prénom de 

l’enfant, prénom de la mère de l’enfant (moi-même). Et pour chaque enfant enregistré dans 

le livret du père, il fallait mentionner le prénom de la mère, preuve que de ce côté il était 

prévu que le lien génétique pouvait être fluctuant84. Ces pratiques administratives 

témoignent incontestablement de cette double prédominance : celle de la parenté par les 

mâles (lignée agnatique), de la primauté de la souche masculine, mais aussi celle de la 

famille-filiation sur la réalité du couple. 

Ensuite, épisodes autour des rites familiaux, de la vie de la famille et des enfants, quand les 

identités se réveilleront, que le groupe fera pression, fera bloc, que le mari aura peur de 

vivre marginal et différent au sein de son groupe : négociation interminable sur le choix du 

prénom. Or donner un prénom, c’est anticiper tout un projet pour l’enfant qui va le porter 

(Azouz Begag). Combat solitaire autour de la circoncision. Mais aussi, aïds partagés et fêtes 

chrétiennes oubliées ou vécues seule pour la femme. Effet des différents interdits au sein de 

la société, interdits implicites, à ne pas enfreindre, messages directs ou indirects, 

régulièrement envoyés au couple, y compris de la part de la famille et des amis, mécanismes 

très bien décrits dans le roman d’Albert Memmi. Une distance vertigineuse par rapport aux 

positions modernes souvent annoncées au départ par le conjoint sur ces questions. Une 

accumulation de douces violences85 qui devront rester dans l’ordre du refoulé. Des 

modifications très radicales de l’image de soi qui sont demandées à l’étrangère. 

Par ailleurs, il y a l’épisode autour de l’incitation à la conversion. Fadela Sebti explicitera 

crûment cette réalité. Nadir (le mari de Mireille) dira : Tu sais, c’est peut être plus simple que 

tu te convertisses à l’islam. Je ne sais pas comment sera ce petit, moitié marocain moitié 

français, moitié musulman moitié catholique. Parce qu’enfin, nous avons choisi de vivre au 

Maroc, nous devons donc être conséquents avec nous-mêmes. Nous n’allons pas faire un 

marginal de notre enfant86. Sur la forme, ce discours paraît un peu caricaturé.  

Mais, sur le fond, il correspond à la réalité : quand ce discours ne provient pas du conjoint, 

c’est la famille ou la société qui prend le relais pour déclencher la machine de la 

culpabilisation, du côté de l’homme et du côté de la femme, et inciter la femme à la 

conversion, y compris dans certains commissariats de police lors des demandes de 

                                                           
84 F. Sebti, op. cit., pp.32-33. 
85 Anne Balenghien (1998) Couple mixte installé au Maghreb : une ‘douce violence’ ! Colloque Violence(s), Institution(s), Exclusion, Septième 

Congrès National de la Société Marocaine de Psychiatrie, Casablanca, 21-22 Novembre 1998. 
86 F. Sebti, op. cit., pp.31. 
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naturalisation. Il reste si peu de marge de manœuvre. Souffrances enfouies, interdiction de 

dire, impossibilité d’innover. 

Ce devoir d’obéissance à la loi sociale, cette pression ne concernent pas seulement les 

couples mixtes, mais tous les couples marocains. Les mécanismes en sont en partie 

identiques et en partie différents. La lourde réalité des valeurs patriarcales, les pressions du 

groupe sur l’individu et le contenu du droit sont vécues aussi comme des contraintes par des 

amies marocaines.  

Même poids ? Même réalité ? Peut être... Mais avec des nuances de taille : 

 Tout d’abord, Mireille a grandi dans d’autres rites. Pour de nombreux Marocains, 
les contraintes dont nous avons parlé ont été intériorisées depuis l’enfance, voire 
depuis la nuit des temps, et se vivront de façon relativement naturelle, voire avec 
conviction.  

 Et puis Mireille n’est pas musulmane. Pourtant, combien d’épouses de Marocains, 
se sentant juridiquement menacées, se sont converties, pour la forme dira-t-on ? 
Laissons alors Mireille/Yasmina parler : C’est une simple formalité, voyons lui avait-
on assuré, pour faire taire ses scrupules. En toi-même, tu pourras bien continuer à 
croire en qui tu voudras (p. 37). Je ressentis tout à coup que ce qui devait être au 
départ une formalité prenait l’allure d’engagement total (pp. 9-10). Je n’écoutais 
plus. J’avais subitement le sentiment d’avoir été dupée. J’avais consenti à cette 
mascarade par commodité, parce que Nadir m’avait dit que, s’il mourrait alors que 
nos enfants étaient mineurs, je n’aurais aucun droit de garde sur eux si je n’étais 
pas musulmane (p. 10) Je sentis soudain un vide immense en moi. Moi qui me 
croyais athée, je venais d’abjurer mon Dieu chrétien en qui je pensais ne plus croire 
pour me rallier à un Dieu inconnu. J’eus le sentiment profond, prémonitoire, de 
commettre l’irréparable. Plus que pendant toutes ces années durant lesquelles je 
m’étais tant appliquée à me conformer à des coutumes si étrangères aux miennes, 
je venais, en quelques minutes, de renoncer à mon identité. J’étais devenue une 
autre (p. 10, Paroles de Fadela Sebti). 

Ce n’est que poussée dans ses derniers retranchements que Mireille a soudain pris 

conscience de son attachement à la religion dans laquelle elle a été élevée. Cette prise de 

conscience n’est pas le résultat de sa volonté ; bien au contraire, après des années sans souci 

réel des choses de la religion, elle est soudain confrontée à la place essentielle de cet 

enracinement pour son identité, son être profond.  

Parallèlement, ils sont nombreux, ces Maghrébins qui ont quitté leur pays après des années 

d’indifférence plus ou moins affichée par rapport aux rituels pourtant omniprésents dans la 

vie quotidienne et qui, une fois projetés dans l’ailleurs, se révèlent tout d’un coup les plus 

fervents défenseurs du rite, refusant toute ouverture à la culture de l’autre.  

Réaction qui n’a rien d’extraordinaire ; à force de se sentir continuellement agressés dans 

leur identité autre, voire méprisés, à force d’être confrontés à des échelles de valeurs et à 

des comportements si éloignés des leurs, ils ont trouvé refuge dans cette affirmation de leur 

différence sur le mode religieux.  
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Reflet de ces tensions exacerbées dans le cas d’une mixité où s’imbriquent réalités 

culturelles et religieuses, la production littéraire maghrébine sur la mixité reste dominée par 

une position de rejet du couple mixte qui va de positions racistes, comme celle d’Allal El 

Fassi87, à des positions de sympathie mesurées car conscientes de l’intensité des menaces et 

des risques d’impasse88.  

II. Cet état de fait reste dans l’inavoué, comme si nous étions en face d’un tabou. Quels 

sont les enjeux de ces non-dits ? 

Nous sommes deux, lui et moi, je dirais ... enfin ! Et si nous faisions une ballade en tandem! 

(...) Je parle de cette bicyclette à deux sièges et deux paires de pédales, normalement placés 

l’un derrière l’autre. Je pédale, il pédale. Avec légèreté et motivation. 

Pourtant, brutalement, je suis face à un constat : à savoir, la particularité de mon tandem, 

car je découvre que les sièges ne sont pas placés normalement, l’un derrière l’autre, elle 

derrière lui ou lui derrière elle.  

Les deux sièges du tandem sur lequel je pédale avec légèreté, les deux sièges se tournent le 

dos. Nous pédalions, avec motivation, avec légèreté, ... mais dos à dos, sans le savoir.  

Ce rêve d’une Européenne, épouse de Marocain, en pleine dépression, trouve son sens au 

cœur de différents éléments : les épisodes refoulés de la vie, les interdits, mais aussi le 

symbolique qui nous entoure et les non-dits. Elle fera ce rêve plus de 10 ans après son 

arrivée et… après la naissance de ses enfants. 

Au niveau religieux, le constat peut être résumé de la façon suivante : la situation des 

chrétiennes épouses de Marocains, vivant au Maroc, n’est même pas vraiment celle d’une 

dhimmi. La femme chrétienne mariée à un Marocain musulman est devenue, nous l’avons vu 

plus haut, la matrice d’enfants automatiquement considérés, au regard de la loi et de la 

société marocaines, comme musulmans. Elle sera invitée à assumer son devoir de 

transparence (!) au sein du foyer et à vivre son identité ou sa culture chrétienne, au mieux 

discrètement et sans impliquer ses enfants. Comme si elle était implicitement supposée être 

personnellement liée par le cadre de la moudawwana même sans qu’elle se soit convertie à 

l’islam. Toujours au niveau religieux, la non-musulmane est confrontée à des recherches 

d’entre-deux quasi inenvisageables, au sein de sa propre cellule familiale. Cette recherche 

d’un entre-deux est d’ailleurs considérée comme impensable. Cet interdit reste le plus 

souvent inavouable au sein du couple, de la famille vivant au Maroc, voire du milieu social. 

Comme si la femme était supposée adhérer, de façon évidente, à ce cadre, social ou 

législatif, de la moudawwana, alors même qu’elle n’a pas franchi ce pas que constitue la 

conversion, même formelle. L’incitation permanente à la conversion du côté marocain, pour 

la forme dira-t-on, est perçue comme la solution aux problèmes. Cette violence profonde, 

                                                           
87 Allal El Fassi (1974) Ecrivains marocains. Sindbad, Paris, pp. 66-69. 
88 Voir, dans le sens de cette sympathie, les deux romans sur lesquels nous nous sommes appuyés. Voir aussi la série d’articles, 

passionnante et véritable foisonnement de dialogue et d’ouverture, dans la revue Kalima, revue marocaine qui a disparu (février et mars 

1987, sur Elles ont osé : les couples mixtes, octobre 1987, sur la circoncision, et juillet-août 1987, sur Nationalité : devenir marocain). Voir 

également le travail de Jean Déjeux. 
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même inconsciente, est exercée sur la femme, chrétienne en particulier, qu’elle soit 

chrétienne de foi ou chrétienne sociologique, ceci à travers la loi de l’autre, la moudawwana. 

L’ampleur de la violence est d’autant plus profonde que l’on atteint à ce qui constitue l’être 

même, à son caractère spirituel. Or, c’est sur le religieux, omniprésent dans les sociétés 

maghrébines, que se greffent des recherches tâtonnantes au sein du couple et de la famille, 

recherche d’ouvertures très contrôlées, voire ambiguës, recherche d’un entre-deux culturel 

au quotidien et en société. 

Comment questionner et analyser ces non-dits ? Car le plus déstabilisant n’est pas d’abord la 

nature et l’intensité des pressions mais surtout le fait que, pour diverses raisons, il soit 

impossible, pour les uns comme pour les autres, d’être autorisés à parler de ces douces 

violences et à les reconnaître. Comme s’il s’agissait ou, peut être, parce qu’il s’agit de tabous. 

De multiples raisons expliquent pourquoi il est difficile de reconnaître les effets d’une telle 

situation et pourquoi il est si difficile d’en parler sereinement89. 

Pourquoi parler de cela ?  

 Parce que ce qui est en jeu dans tous ces épisodes-limites concerne aussi les 
couples maghrébins ‘mutants’, à savoir la place de l’individu dans le groupe et 
l’émergence, possible ou non, de l’individu, comme créateur au sein du groupe, 
qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes. Une émergence qui peut être combattue, 
niée, opposée à l’équilibre du groupe. Ou une émergence qui peut apparaître, dans 
sa diversité, comme source de richesse, de semence pour la communauté. Le 
couple mixte ne fait que mettre en évidence l’enjeu de certaines valeurs 
dominantes que le couple ‘mutant’ cherche à métamorphoser. En effet, comment 
construire aujourd’hui une relation saine entre deux partenaires alors que le cadre 
imposé, incontournable, introduit dès le départ un déséquilibre ? 

 Parce qu’il nous semble aussi que cette question ne peut être mise de côté dans le 
cadre d’une démarche de recherche islamo-chrétienne. 

Quels sont les enjeux ? Pour répondre à cette question, il faudrait : 

 Tout d’abord pouvoir dissocier dans la réalité ce qui est fondement culturel, 
sociologique ou anthropologique, dans ce qui est présenté sous le couvert du 
religieux90. Le mufti de Marseille (M. Bencheikh) dira : Je préfère être musulman en 
France que dans un pays musulman ... car ma religion, ici, n’est pas l’objet d’une 
manipulation politique ou d’une pression sociale 91. 

Sur quelles sources s’appuient les points de la moudawwana qui posent problème 
: fondement coranique et hadiths ou.... simple tradition spécifique, malékite par 
exemple92 ? Feu Sa Majesté Hassan II prit la parole en ces termes, le 29 Septembre 
1992 : Il est inconcevable que, dans la pratique, nous allions à l’encontre des 
préceptes de l’islam, des hadiths et de la conduite quotidienne du Prophète qui a 

                                                           
89 Anne Balenghien, op. cit. 
90 Contribution de Mohammed Arkoun (1980) Les unions mixtes en milieu musulman, dans Le couple interdit. Entretien sur le racisme (sous 

la direction de Léon Poliakov). Mouton, Paris, repris dans Pour une critique de la raison islamique (1984). Maisonneuve et Larose, Paris. 
91 Colloque du Groupe d’Amitié Islamo-Chrétien, 1997. 
92 Nous savons que l’école malékite qui domine le courant de pensée juridico-religieux au Maroc ne favorise pas le mariage entre un 

musulman et une  non-musulmane. 
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dit : Les femmes sont égales aux hommes devant les lois. Dans le Saint Coran, il est 
dit : Elles sont un vêtement pour vous et vous êtes, pour elles, un vêtement. Les 
travaux anthropologiques, du type de ceux assurés par G. Tillion93, permettent de 
décrypter les affirmations telle que celle du Cheikh Abbas : Dans l’islam, l’autorité 
parentale et le droit de garde d’un enfant reviennent en priorité au père. En effet, 
ces travaux ont permis de dégager que, quelle que soit la tradition religieuse 
(judéo-chrétienne - il suffit de lire les écrits de Saint Paul - ou musulmane), les 
fondements de la famille méditerranéenne sont les suivants : la filiation est en 
ligne exclusivement masculine, le pouvoir est entièrement dévolu au père, le 
mariage est endogamique, c’est-à-dire que seule la femme issue du groupe est 
accueillie comme future conjointe, la famille doit protéger la vertu des femmes 
(d’où les voiles), et la priorité est donnée aux fils en matière d’héritage. 

 Ensuite, pouvoir dissocier ce qui a un fondement historique et/ou politique, et 
repérer aussi les réalités de dominations refoulées. Nos réalités de couples mixtes 
se vivent dans un contexte historique précis.  Les circonstances historiques et 
l’évolution politique en Tunisie ont débouché sur une situation juridique très 
différente de la moudawwana marocaine94. Ces différents contextes historiques 
spécifiques véhiculent des sentiments parfois contradictoires et ambigus : 

 Par rapport à l’Occident dominant, qui suscite peur et ressentiment95. 
D’où le sentiment de culpabilité que peut traîner le conjoint par 
rapport à son groupe, un sentiment qui est fortement renforcé au 
cours des périodes à fort nationalisme comme le démontre le contenu 
des écrits littéraires de cette période96. D’où aussi le devoir qu’ont les 
Européennes de ne pas se plaindre, du fait qu’elles sont perçues, a 
priori, comme des privilégiées. A propos de la circoncision de leur fils, 
du mariage religieux pour le couple et des tentatives familiales à 
encourager la conversion de sa femme, A. Memmi dira : J’ai 
certainement encouragé leur hésitante et amère audace. J’étais 
paralysé de mauvaise conscience à leur égard.  

 Par rapport à l’ambiguïté et à l’entre-deux culturel du conjoint, très 
bien mis en évidence dans Agar. Elle avait raison. Et ce qui me faisait 
peur, comme d’une étrangeté, c’est que, je le découvrais, je n’avais rien 
résolu. J’avais seulement rapproché, menaçantes, l’une en face de 
l’autre, les deux parties hétérogènes de moi-même. (…) Je restai 
longtemps à me demander si je n’étais pas de ceux qui, toute leur vie, 

                                                           
93 G. Tillion La famille méditerranéenne. Esprit, n°5, mai 1981, pp. 45-56. G. Tillion (1964) Les femmes et le voile dans la civilisation 

méditerranéenne. Etudes maghrébines : mélanges Charles-André Julien, Paris, PUF, pp. 25-38. G. Tillion (1966) Le harem et les cousins. 

Paris, Le Seuil. Voir aussi Camille Lacoste-Dujardin (1985) Des mères contre les femmes. Maternité et patriarcat au Maghreb. Maspero, 

Paris. 
94 A titre d’exemple, des différences nettes différencient les deux codes,  en matière d’héritage et sur les attributions du tuteur 

notamment : Le mariage du mineur est subordonné au consentement de son tuteur et de sa mère. En cas de refus du tuteur ou de la mère et 

de persistance du mineur, le juge est saisi (article 6 du Code tunisien, modifié par la loi n° 93-74 du 12 juillet 1993). Voir pour l’Algérie, Lucie 

Pruvost, Algérie : Code de la famille et mariage mixte. Grand Maghreb, n° 36, décembre 1984. 
95 Jacques Berque (1962), Le Maghreb entre deux guerres, Paris, Le  Seuil. Albert Memmi Portrait du colonisé, précédé du Portrait du 

colonisateur, Corréa. 
96 Jean Déjeux, op. cit. 
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seraient condamnés à hésiter au bord de l’abîme… J’en voulais à ma 
femme de me révéler et d’incarner mes impossibilités97. 

 Par rapport à la tentation du repli identitaire, dont la mouvance 
islamiste. Un des exemples qui reste dans notre sujet est la pratique 
récente (années 1980?) qui semble s’imposer autour de la 
naturalisation pour les épouses de marocains. L’arabisation du prénom 
et la conversion sont devenus tacitement exigés (toujours les fameux 
non-dits), alors que tout d’abord cette exigence est contraire à la loi 
(elle constitue donc un abus de pouvoir) et qu’ensuite elle est 
contraire aux pratiques antérieures98. L’autre exemple est l’ensemble 
des pressions qui cherchent à convaincre le croyant musulman qu’il 
aurait le devoir de se dissoudre dans un vaste ensemble flou que serait 
la communauté des croyants, voire la communauté arabo-musulmane 
pris comme un tout homogénéisant, idée qui, en particulier dans le 
contexte marocain (réalité berbère, place des juifs marocains), est 
combattue par quelques intellectuels musulmans. En fait, le courant 
traditionaliste cherche à maintenir ancrée l’idée que l’attachement à la 
communauté doit garder le dessus sur la dimension personnaliste de 
l’être humain. Les rares avancées réalisées dans ce sens restent le fruit 
de comportements et de prises de position très minoritaires. 

III . Cette réalité nous questionne en tant que croyants 

1. Tout message reçu crée une communauté. Celle-ci est alors modulée dans une identité 

collective.  

Il se forme un dedans qui se définit en opposition au dehors. Le sentiment d’appartenance à 

la communauté repose dès lors très fortement sur les distances prises avec ceux qui restent 

en dehors, individuellement ou collectivement. Le christianisme à ses débuts, tout comme 

l’islam alors que la communauté est en train de se constituer, ont été marqués par cette 

notion. Dès qu’une religion se structure, apparaissent les notions de pureté et d’impureté.  

Les textes mettent en garde contre la fréquentation des autres, ceux du dehors99. Mais au fil 

des siècles, seul le travail des théologiens, qui se voient confrontés à des transformations 

radicales des systèmes  de pensées, a permis de sortir de ce mécanisme. La raison devient le 

principe du savoir rationnel ; la foi n’est qu’un point de vue d’un savoir auto-référentiel, pas 

un savoir critique. Une conviction religieuse peut être respectée et même protégée en vertu 

du principe de la liberté d’opinion, mais elle sera considérée de plus en plus comme 
                                                           
97 Albert Memmi (1984) Agar. Gallimard, Paris, p. 55, 57, 64 et 73. 
98 Il faut le courage d’un intellectuel progressiste marocain pour rompre un réel silence autour de cette réalité  (Kalima, n° 17, juillet-août 

1987, pp. 34-36, Abderrahim Berrada). 
99 Paul dit aux Corinthiens : Ne formez pas d’attelages disparates avec les incrédules ; quelle association peut-il y avoir entre la justice et 

l’impiété ? Quelle union entre la lumière et les ténèbres ? Quelle relation entre le croyant et l’incrédule ? Car nous sommes, nous, le temple 

du dieu vivant comme Dieu l’a dit… je serai leur Dieu et ils seront mon peuple. Sortez donc d’entre ces gens-là et mettez-vous à l’écart, dit le 

Seigneur ; ne touchez rien d’impur (2 Cor 6, 14-17). Le texte coranique délivre un même message : Vous êtes la meilleure communauté qui 

ait été donnée comme exemple aux hommes. Vous recommandez les bonnes actions et réprouvez ce qui est répréhensible et vous croyez en 

Dieu … (Coran 3/110). Ils aimeraient que vous soyez mécréants comme eux, pour être tous pareils. Ne vous liez pas avec eux, tant qu’ils 

n’ont pas émigré pour la cause de Dieu…Ne choisissez parmi eux ni ami, ni auxiliaire (Coran 4/89). O vous qui croyez, ne prenez pas pour 

amis les Juifs et les Chrétiens. Ils sont amis les uns des autres. Celui qui parmi vous les prend pour amis est des leurs. Dieu ne dirige pas le 

peuple injuste (Coran 5/51). 
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appartenant au domaine privé100. N’y aurait-il pas aujourd’hui place en islam pour une 

approche théologique qui examine les textes à la lumière des acquis des sciences humaines ? 

Ce souci du maintien de la cohésion de la communauté existe historiquement dans les trois 

religions dites du Livre. Il nous a semblé utile de nous interroger en tant que croyants sur la 

situation de minoritaire dans un contexte majoritairement musulman que nous vivons. 

2. Le mariage mixte perturbe forcément la communauté, dont la famille est la cellule 

constitutive.  

Cette cellule sur laquelle repose toute la structure de la société a été dès le départ, dans 

l’espace qui a vu naître les trois religions monothéistes, de type patriarcal. La forme que 

nous connaissons dans le cadre de l’Occident chrétien est issue du droit romain101, 

antérieure dans son concept essentiel au christianisme102. La patriarcalité a marqué la 

famille dans un grand espace du monde, et ces éléments en sont à peu près partout les 

mêmes. Les anthropologues et  les sociologues ont décrypté la situation ; les juristes savent 

aussi en rendre compte. La patriarcalité a été battue en brèche au fur et à mesure que 

s’élaborait la formulation du mariage chrétien. Des pans de patriarcalité ont subsisté, 

maintenant en place pendant des siècles un système clos, dont la chrétienté est 

graduellement sortie.  

Cependant en islam, le pouvoir de type patriarcal a été reconduit sur la famille musulmane 

dans le Coran ; les éléments de  la famille patriarcale ont été ainsi sacralisés. On pourrait les 

penser relevant obligatoirement et uniquement de la religion musulmane, alors qu’ils sont 

empruntés non seulement aux romains dans leur formulation savante, c’est à dire de droit 

écrit, mais aussi aux polythéistes arabes103. 

3. Etre croyant ne suppose-t-il pas la liberté de l’individu ? 

Le mariage avec les femmes du Livre est déclaré licite dans le Coran. Dans la pratique et en 

partant des cadres juridiques existants, la femme est pénalisée si elle garde sa religion, 

comme si cette autorisation du mariage n’était qu’un moyen détourné pour imposer l’islam 

à la partenaire. La situation inverse imposera de façon plus explicite la conversion du futur 

                                                           
100 Voir, Piet Horsten (2003), La vision des autres religions dans l’Eglise catholique jusqu’à nos jours,  in Chrétiens et musulmans en dialogue 

: les identités en devenir. Travaux du GRIC (1998-2003), L’Harmattan, 2003, p. 209. 
101 Les textes suivants, tirés de la compilation du droit romain classique faite à Constantinople au 6ème siècle après Jésus-Christ, sont en ce 

sens significatif : 

 Administrer une tutelle est une charge virile et une telle fonction est hors de portée du sexe de la faiblesse féminine.  

 Les femmes ne peuvent pas adopter, parce qu’elles ne peuvent même pas avoir leurs enfants par le sang sous leur puissance 
(Gaius).  

 Les enfants appartiennent au père. 

 Les enfants font partie de la famille de leur père, non de celle de leur mère… (Gaius, Institutes, 1, 156).  
102 Le droit romain est un droit né dans l’univers polythéiste au moment de son élaboration (2ème siècle avant Jésus-Christ - 3ème siècle après 

Jésus-Christ). Il ne doit rien au christianisme. C’est le christianisme qui historiquement empruntera au droit romain et à ses institutions. Il 

s’agit d’un appareillage juridique qui repose sur des statuts différents entre les personnes, ressentis de nos jours comme des inégalités. (cf. 

Jeanne Ladjili (2003) Identité chrétienne vécue dans le mariage dispar, in Chrétiens et musulmans en dialogue : les identités en devenir. 

Travaux du GRIC (1998-2003), L’Harmattan, 2003, p. 297) 
103“ La croissance économique, rapide durant l’époque de la relance, a donné lieu à un développement de la vie familiale et au 

renforcement du patriarcat. Abdelghani Abou el Aazm (1976-1977) La femme dans la pensée arabo-islamique. Thèse pour le doctorat de 

3ème cycle, Université Paris III, p. 34 et ss. 
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mari non musulman avec une femme musulmane104. On donne d’une main ce qu’on 

reprendra de l’autre.  

La femme chrétienne se retrouve en situation de captive. Comment donc ? Par ignorance de 

la loi qui s’appliquera à elle-même et à ses enfants, par ignorance de la réalité du poids des 

traditions, ou par refus d’accepter avec lucidité les contraintes que lui imposeront la religion 

de celui avec lequel elle a librement choisi de partager sa vie ?  Ce statut de captive dans 

lequel est tenue l’autre ne fait que souligner l’anachronisme du statut dans lequel sont 

maintenues toutes les femmes musulmanes. 

Le cadre juridique discrétionnaire vient structurer l’encouragement à la conversion et les 

discours véhiculés par cette idéologie qui déclarent que cette conversion constitue un acte 

banal105. Dans de nombreux cas, pour les hommes qui se convertissent à l’islam dans le but 

de se marier avec une musulmane, il s’agit essentiellement d’une formalité – 

incontournable, certes – mais qui ne constitue que rarement un acte de foi : sans la 

rencontre avec celle qui deviendra l’épouse, la conversion n’aurait pas lieu d’être. En ce qui 

concerne les femmes, la conversion est présentée comme l’issue à ce qui peut être vécu 

comme une impasse juridique. Par ailleurs, le fait que dans la pratique quotidienne les 

femmes en tant que groupe ne partagent pas le rituel avec le groupe des hommes, mais le 

vivent seule ou entre femmes dans certaines occasions, renforce ce sentiment diffus qu’une 

femme, une fois convertie, peut revendiquer l’appartenance à la communauté musulmane 

lorsque c’est à son avantage, sans que cela entraîne nécessairement pour autant une 

pratique régulière ; pour le milieu environnant, celle-ci serait bien évidemment souhaitable, 

mais non indispensable. 

Les conversions de convenance mettent en lumière la faille d’une société dans laquelle il 

semble possible d’affirmer que, de façon dominante, aujourd’hui, c’est le paraître qui est 

plus important que l’être. L’essentiel est de faire comme si... et ceci touche aussi bien les 

mécanismes de sauvegarde des apparences qui existent à travers les aspects juridiques du 

couple mixte, que les contraintes qui pèsent sur les couples mutants ou sur les individus, 

souvent amenés à intérioriser de lourds interdits. Ceci nous renvoie aussi aux énergies 

uniformisantes des sociétés maghrébines qui interdisent toute forme d’expression 

d’athéisme et rejettent violemment ceux qui oseraient envisager pour eux-mêmes une 

conversion de l’islam vers une autre religion. Comment alors gérer les exigences, plus 

souvent politiques ou identitaires, d’une préservation d’un islam sociologique, où le 

quantitatif gère les convictions et les pratiques au détriment d’une approche plus qualitative, 

d’adhésion personnelle, qui seule constitue l’acte fondateur du véritable croyant ? 

L’appartenance à la communauté peut-elle donc se résumer à une simple filiation ? La 

                                                           
104 Nous renvoyons le lecteur aux critiques avancées par Amal Grami quant au fondement coranique de cette obligation/interdiction : Amal  

Grami (2003) L’interdiction du mariage de la musulmane avec le non-musulman : une forme d’exclusion, in Chrétiens et musulmans en 

dialogue : les identités en devenir. Travaux du GRIC (1998-2003), L’Harmattan, 2003, p. 341. 
105 La position de l’Eglise au Maghreb d’aujourd’hui est délicate, autant ou plus qu’hier. Pourtant, pour l’Eglise, toute conversion suppose 

un acte individuel d’adhésion, libre de toute contrainte, ce qui amène l’Eglise à ne pouvoir considérer ces shahadas comme des 

conversions réelles. 
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conversion est-elle vraiment cet acte banal présenté comme solution aux problèmes 

rencontrés ? 

Pour les chrétiens, le baptême, acte d’adhésion librement consenti, est un sacrement. Le 

débat qu’il suscite reste bien vivant aujourd’hui encore dans certaines Eglises106. Sans entrer 

dans les interrogations  historiques ou théologiques sur diverses pratiques au cours des 

siècles107, notons cependant que cette problématique du baptême se situe dans le contexte 

des différentes approches de la théologie chrétienne de l’alliance. Le signe de l’alliance 

abrahamique est, on le sait, la circoncision. Les juifs la pratiquent à travers les siècles selon 

les prescriptions de la Genèse (17 , 9-14). Depuis l’apôtre Paul, pour les chrétiens, c’est dans 

le Christ que vous avez été circoncis (Col 2.11). Un hadith dit :  Chaque enfant naît suivant la 

fitra, c’est-à-dire avec  une prédisposition à la foi. Ensuite, ses parents en font un juif, un 

chrétien ou un mazdéen108. 

Ceci renvoie aussi à la question du devenir spirituel des enfants de couples bi-religieux. Face 

à un espace de recherche très étroit, face aux conflits qu’ils ne peuvent que ressentir, faute 

de cadres pour vivre positivement cette double filiation, les enfants, tout juste regardés par 

la communauté musulmane comme des musulmans sociologiques, ne se situent souvent 

même pas comme musulmans convaincus, ayant une démarche spirituelle. Face aux conflits, 

la solution n’est-elle pas souvent de déboucher sur rien, sur un malaise, ou sur de simples 

pratiques ? Alors qu’au contraire des familles avec disparité de culte peuvent, elles aussi, 

contribuer à la juste construction du monde… Les enfants partageront les expériences 

religieuses de leurs parents, ils sauront qu’il y a une dimension spirituelle du monde, idée 

partagée par les musulmans et les chrétiens. Ils sauront qu’il y a une Cité de Dieu109. 

Le couple inter-religieux pose en fait une double question de fond : 

 Quelle place existe-t-il pour une démarche individuelle en terre d’islam? La liberté 
de conscience n’est elle pas un préalable nécessaire pour une démarche de Foi ? 

 Dans le contexte de la moudawwana, la filiation se fait exclusivement par le père. 
L’appartenance religieuse n’est elle qu’affaire de filiation ?  

La situation de la femme, chrétienne, mariée à un musulman constitue un véritable scandale 

non seulement au regard des droits de la personne mais aussi à notre regard de croyant. 

Cette situation interpelle aussi bien les couples bi-religieux que les couples monoreligieux, 

les couples dits mixtes que les mutants. 

                                                           
106 En effet, pour ceux qui baptisent les enfants, le baptême est l’annonce que l’amour de Dieu est premier… Une Eglise sait qu’elle peut 

compter sur cet amour pour ses propres enfants. Elle le dit en les baptisant. Ceux qui ne baptisent que les confessants (adolescents ou 

adultes) mettent en avant la nécessité de la réponse que le croyant est invité à donner à cette grâce. Antoine Nouis (1997) Un catéchisme 

protestant. Réveil Publications, Lyon, p. 496. De toutes manières, le don de Dieu implique un jour ou l’autre une réponse vraiment libre et 

personnelle, qui peut conduire à un refus. 
107 Piet Horsten, op. cit., p. 209ss. 
108 Cf. article fitra dans Encyclopédie de l’Islam. 
109 Jeanne Ladjili, op. cit.,  p. 310 
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IV. Existe-t-il d’éventuelles brèches à ouvrir ? 

L’écrivain syrien musulman Mohammed Chahrour110 introduit une distinction essentielle 

entre les sens respectifs à donner aux termes muslim, d’une part, et mu’min, de l’autre. Les 

musulmans partagent pour lui l’islam commun aux prophètes sans discrimination entre eux 

(Coran 2/285). Il s’agit d’une version non-altérée du monothéisme, autrement dit de 

l’alliance abrahamique. Les mu’minin (lit : qui ont la foi/croyants) partagent quant à eux la 

foi en la prophétie de Mohammed (sceau des prophètes), qui, elle, entraîne certaines 

obligations. Les musulmans (les gens du Livre) selon cette acception partagent les mêmes 

droits, mais non pas les devoirs imposés par le prophète Muhammad. Le statut de dhimmi 

serait donc, dans cette lecture, une dérive du droit. Serions-nous là sur la piste d’une 

éventuelle brèche à ouvrir ?  

Ne serait-il pas temps de mettre fin à la confusion entre islam et charia ? Cette confusion a 

été maintenue pour des raisons sociales et politiques, car c’était souvent à un moment 

donné de l’histoire la seule manière de contrer la volonté du despote : lui opposer la volonté 

divine, une lecture possible du Livre. Mais il s’agissait toujours de circonstances politiques, 

historiques, bien particulières, qui ne justifient pas que cette lecture soit encore aujourd’hui 

appliquée. Le Coran lui-même donne les raisons circonstancielles qui expliquent telle ou telle 

décision du Prophète. 

Conclusion 

Il ne s’agit donc pas ici de se cantonner dans l’analyse d’une situation particulière qui 

pourrait sembler ne concerner que quelques-uns ou quelques-unes. Il s’agit plutôt, au 

travers de ce prisme révélateur du couple mixte, d’attirer l’attention sur ce que le statut 

actuel des femmes en islam peut avoir d’intolérable au regard d’une conscience 

fonctionnant par rapport à des valeurs d’adhésion personnelle à un credo librement choisi. 

Il ne s’agit pas non plus de revendiquer une ouverture éventuelle ou des modifications 

majeures à long terme au bénéfice d’un petit nombre de femmes qui, de fait, vivent dans 

une situation dans laquelle elles sont entrées de leur plein gré – à défaut d’en avoir toujours 

fait le choix en pleine connaissance de cause.  

Il s’agit bien d’apporter une contribution à la réflexion et au combat menés aujourd’hui par 

celles, musulmanes, qui souhaitent pouvoir exprimer leurs convictions quant à la prise en 

charge par elles-mêmes de leur destin, sans se trouver en porte à faux avec les 

enseignements de leur religion. 

Rabat, 2003 

 

 

                                                           
110 Mohammed Chahrour (1992) Le Livre et le Coran, une lecture contemporaine. El Ahali-lit-tiba’ wa an-nashr, Liban,  pp. 719-723. 
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Le mariage de la musulmane avec un non musulman : 

dépassement ou transgression des frontières 

Asma Nouira, GRIC-Tunis 111 

 

Peut-on voir dans le mariage qu’un contrat formé par le consentement des parties et que le 

rôle de la société se borne à constater et enregistrer ce consentement ? 

Certes, le mariage est un contrat qui dépend en premier lieu de la volonté des intéressés, mais c’est un 

contrat qui n’est pas comme les autres, car du moment où un homme et une femme se sont unis en vue 

de vivre ensemble pour toujours et fonder une famille, le mariage devient un état social. De ce fait, le 

lien de mariage « dépend à sa formation même d’une volonté d’une puissance morale autre que les 

individus qui s’unissent »112. 

La famille, en tant qu’institution sociale, demeure jusqu’à aujourd’hui la cellule de base de la société 

en dépit des changements sociaux et l’avènement de la modernité qui a fait de l’individu l’acteur 

social principal. C’est pourquoi, nous admettons avec Durkheim que « pour pouvoir contracter un 

mariage, il ne suffit pas de le vouloir, il faut de plus remplir certaines conditions relatives à l’âge, à la 

parenté, au consentement des ascendants, à la publicité…ces conditions, c’est la société qui les fixes. 

C’est elle aussi qui, par l’intermédiaire du magistrat vérifie si elles sont remplies, et c’est seulement 

ensuite qu’elle admet les intéressés à l’état matrimonial. C’est donc elle qui dispose de la qualité 

d’époux et qui la confie aux particuliers qui la sollicitent. C’est elle qui noue le lien conjugal lequel, 

par conséquent, ne saurait dépendre de la seule volonté des parties, puisqu’il n’est pas crée par leur 

seule volonté »113. 

C’est dans cet ordre d’idée que nous envisageons aborder la question du mariage de la musulmane 

avec un non musulman, car, aujourd’hui, malgré la modernisation et l’occidentalisation des sociétés 

arabo-musulmanes en général, et le degré de la sécularisation atteint par la société tunisienne en 

particulier, la femme tunisienne – sociologiquement musulmane – est emprisonnée par les interdits 

fondés sur des traditions religieuses. L’islam, religion officielle reconnu par l’Etat, constitue l’un des 

piliers de l’identité tunisienne, rythme la vie sociale et fonde la conscience collective. Malgré aussi la 

laïcisation du droit tunisien114 et malgré l’adhésion de la Tunisie à des conventions internationales 

garantissant les libertés individuelles115, la femme tunisienne n’est pas libre dans le choix de son 

conjoint. Elle doit se soumettre aux conditions fixées par la société « musulmane ». 

Depuis les première années de l’Indépendance, le mariage de la femme tunisienne « musulmane » à un 

non musulman a fait l’objet d’un débat doctrinal dans le cadre des débats suscités par le nouveau code 

de statut personnel perçu par certain comme témoin de la modernité et par d’autre comme atteinte à 

l’islam. En effet, l’interdiction de ce mariage est fondamentalement religieuse et fait l’unanimité 

                                                           
111 Ce texte est une réflexion à partir d’un certain nombre d’entretiens libres avec des femmes tunisiennes mariées à des non musulmans 

vivant en Tunisie et en France et avec certains membres de leurs familles dans leur entourage proche. 
112 DURKHEIM, Emile . Débat sur le mariage et le divorce . Une édition électronique réalisée à partir d’un texte d’Émile Durkheim (1909), 

«Débat sur le mariage et le divorce. » Extrait des Libres entretiens, de l’Union pour la vérité, 1909, 5e série, pp. 258 à 293. Reproduit in 

Émile Durkheim, Textes. 2. Religion, morale, anomie, pp. 206 à 215. Paris : Éditions de Minuit, 1975, 508 pp. Collection : Le sens commun . 

p. 4 . Site web : http://www.uqac.uquebec.ca/zone30/C… 
113 Ibid. p. 5 
114 La laïcisation dans le sens que la religion ne constitue plus une source formelle du droit.  
115 En mai 1968 ; la Tunisie adhère aux 3 conventions de New York relatives aux droits politiques de la femme du 13 mars 1953, la 

nationalité de la femme du 20 février 1957 et au consentement au mariage, l’âge minimum et l’enregistrement du mariage du 10 

décembre 1962. tous ces textes ne tolèrent « aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion ». 

http://gric-international.org/2008/publications-du-gric/gric-de-tunis/le-mariage-de-la-musulmane-avec-un-non-musulman-depassement-ou-transgression-des-frontieres/
http://gric-international.org/2008/publications-du-gric/gric-de-tunis/le-mariage-de-la-musulmane-avec-un-non-musulman-depassement-ou-transgression-des-frontieres/
http://gric-international.org/rubrique/dossiers/vivre-ensemble/
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(Ijmaa) إجماع de tous les docteurs de la loi musulmane de tous les rites116. Impérativement, la femme 

musulmane doit épouser un musulman117, contrairement à celui-ci qui peut épouser une juive ou une 

chrétienne118. Cette position repose sur une interprétation d’un texte coranique interdisant le mariage 

de la musulmane avec un polythéiste (Mushrik)119. Considère-t-on alors un juif ou un chrétien – gens 

du Livre (ahl-al-kitab) – comme Mushrik ? Cela nous renvoie à la divergence des ulémas sur la 

question des gens du Livre. Bien que la majorité insiste sur le fait qu’ils ne sont pas des polythéistes, 

certains exégètes tels que Tabari et Ibn Kathir les considèrent comme tel bien qu’il les distingue des 

mushrikin de la Mecque. Bref, ils sont tous les ennemis de l’islam. Mais cette divergence sur le statut 

des gens du Livre n’a pas eu d’impact sur l’unanimité autour de la condition religieuse imposée à la 

femme dans le choix de son époux, car cette interprétation est liée en grande partie au statut de la 

femme dans les sociétés traditionnelle patriarcale. Et liée aussi au regard qu’on porte sur la femme 

dans la conscience collective musulmane comme un être faible. De ce fait, faut-il veiller à ce qu’elle 

ne transgresse pas les frontières communautaires. 

C’est ainsi que le mariage d’une musulmane avec un non musulman est perçu par la communauté 

comme une transgression des frontières. Mais est-ce que la femme tunisienne est consciente 

aujourd’hui que la disparité religieuse constitue une frontière qui marque une appartenance 

communautaire ? Cet aspect revêt une importance particulière pour notre thème. Car après avoir 

identifier les frontières, faut-il voir de prêt comment la question est perçue par les acteurs eux même. 

C’est-à-dire, la femme tunisienne – vivant en Tunisie ou à l’étranger120–en premier lieu et son 

environnement proche (famille) et lointain (société) en second lieu. 

La femme musulmane en question, généralement peu ou pas pratiquante voir même ne s’identifiant 

pas dans la religion, issue d’un milieu traditionnel ou moderniste, est imprégnée à un certain degré par 

les valeurs de sa société à la fois arabo-musulmane et occidentalisée. C’est ainsi qu’elle se sent proche 

de l’autre )non musulman) par ses valeurs et son éducation et une relation avec lui – motivée par des 

sentiments ou par intérêts socio-économiques – est envisageable. Mais du moment où on songe à 

institutionnaliser cette relation, on se rend compte de la différence de la foi. Cette différence qui 

constitue une frontière communautaire à ne pas dépasser, une frontière consolidée sur le plan juridique 

et formelle. 

Déjà engagée dans une relation, avec une prise de conscience à posteriori de l’existence des frontières, 

la femme doit adopter une stratégie pour affronter l’obstacle juridique et affranchir la frontière 

communautaire. Deux solutions sont envisageables : la conversion du conjoint ou un mariage 

contracté à l’étranger. Pour un mariage en Tunisie, la conversion – au moins formelle – du conjoint est 

nécessaire. Bien que le code du statut personnel s’est tue sur la question du mariage de la musulmane 

avec un non musulman, des textes réglementaires ultérieurs interdisent aux officiers de l’état civil de 

                                                           
116 A chaque fois qu’une fatwa essaie de relativiser cette interdiction, les répliques des savantes invoquent l’Ijmaa de tous les ulémas de 

tout temps malgré que la notion de Ijmaa en soit est controversée et n’est jamais admise à l’unanimité ! On peut citer à titre d’exemple la 

fatwa du soudanais Hassan Tourabi en avril 2006 dans laquelle il considère comme licite de point de vue du droit musulman le mariage de 

la musulmane avec un chrétien ou un juif. 
117 On exige même qu’il soit du même rite. 
118 Exception fait par le chiisme qui n’autorise l’homme musulman à épouser une juive ou une chrétienne que dans le cadre du mariage 

temporaire. 
119 « N’épousez point les femmes polythéistes avant qu’elles ne croient ! Assurément, une esclave croyante vaut mieux qu’une polythéiste, 

même si celle-ci vous plait. Et ne donnez point vos filles en mariage aux polythéistes avant qu’ils ne croient ! Assurément, un esclave 

croyant vaut mieux qu’un polythéiste, même si celui-ci vous plait » (2/221). Verset renforcé par un verset postérieur, relatif aux 

musulmanes émigrées de La Mecque à Médine : « Ne les renvoyez pas aux infidèles. Elles ne leur sont plus permises et ils ne leur sont plus 

permis » (60/10). 
120 Les femmes tunisiennes résidentes à l’étranger, en particulier en France, qui nous intéressent dans le cadre de cette réflexion sont 

celles nées en Tunisie ayant vécu une partie de leur vie et sont parties à l’étranger pour faire des études ou dans un cadre professionnel. 
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contracter de tels mariages121 [11]. Il faut donc un certificat administratif délivré par le Mufti de la 

république attestant la conversion du futur mari. Ainsi, le Mufti, autorité religieuse mais aussi instance 

étatique, se présente comme le gardien de « la communauté musulmane » traçant les frontières entre 

musulmans et non musulmans. Mais, un papier administratif, suffit-il pour attester la foi de 

quelqu’un ?122 

Deuxième stratégie empruntée par le couple : contracter le mariage à l’étranger. Mais ça ne résout pas 

le problème puisque ce contrat n’est pas reconnu en Tunisie. Et il reste toujours à la femme d’affronter 

sa communauté : sa famille et sa société. 

La famille de la jeune femme, d’une manière générale, rejette l’idée d’emblée à moins que le futur 

gendre se convertisse. Mais il faut nuancer les différentes réactions dans le cercle familial. C’est le 

père, dans la majorité des cas, qui réagit violemment et catégoriquement. Ça peut aller à la rupture 

totale de tout lien avec sa fille. La mère, les frères et les sœurs sont plus ou moins compréhensifs mais 

font de leur mieux pour convaincre la femme de renoncer à son choix. Et même si la famille proche 

accepte – convaincue ou non – le choix de leur fille, elle doit affronter le regard de la société (famille 

lointaine, voisins, amis…). Le meilleur argument c’est la conversion du futur gendre (réelle ou 

fictive). De ce fait, l’acte de mariage qui était considéré comme une atteinte à la religion musulmane 

devient un acte positif : la femme a fait gagner à la communauté un nouveau membre. 

Dans certains cas, les choses ne s’arrangent pas. La femme se trouve donc isolée, délaissée par sa 

famille et à la marge de sa communauté. Mais elle se trouve accueillie par une autre communauté, 

celle de son mari. 

Finalement, quelque soit la stratégie adoptée par la femme musulmane pour contourner les obstacles et 

affranchir les frontières, l’accomplissement de son choix se fait dans la douleur et dans la souffrance. 

Car pour sa communauté, elle a transgressé les frontières communautaires. Mais pour sa part, elle n’a 

fait que dépasser une frontière qu’elle trouve injuste et incompréhensible. 

 

Tunis, 2008 

 

 

 

                                                           
121 Circulaire du secrétaire de l’Etat à l’intérieur du 17 mars 1962 et circulaire du ministre de la justice du 15 novembre 1973.  
122 Dans certains cas, la conversion reste purement formelle mais dans d’autre elle réelle et ça pose parfois problème au sein du couple. 

http://gric-international.org/2008/publications-du-gric/gric-de-tunis/le-mariage-de-la-musulmane-avec-un-non-musulman-depassement-ou-transgression-des-frontieres/#le-mariage-de-la-musulmane-avec-un-non-musulman-depassement-ou-transgression-des-frontieres-n-11
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Vivre ensemble : une attitude intérieure,  

un chemin pour grandir 

Nadia Ghrab-Morcos, GRIC-Tunis 

 

 

Introduction 

« Le multiculturalisme est mort » ont déclaré ces dernières années des chefs d’état 

européens123.  Ils entendent par multiculturalisme un ensemble de politiques mises en place 

pour permettre à des groupes de cultures différentes de vivre ensemble, de manière 

harmonieuse, ou du moins non conflictuelle.  

Ce constat de faillite, inquiétant, remet au premier plan, aux niveaux collectif et individuel,  

la question lancinante du « Comment vivre avec l’Autre, avec les autres ? » 

Avec l’autre, plus ou moins proche ou semblable à moi, mais surtout avec l’autre différent 

de moi par ses origines, sa culture, sa langue ou sa tradition religieuse … 

Dès l’antiquité, l’éthique politique a tenté de trouver des réponses, des modèles pour traiter 

cette question, essentielle à la cohésion sociale. Les efforts des penseurs et des politiciens, 

les  politiques institutionnelles et les dispositions publiques sont certes utiles, mais il s’avère 

de plus en plus, que les mécanismes institutionnels, parce qu’ils n’engagent pas la personne, 

ne sont pas suffisants pour l’établissement d’un vivre ensemble heureux.  

Celui-ci ne nécessite-t-il pas en effet, une disposition intérieure de chaque personne, un élan 

de curiosité vers l’autre, un désir de l’accueillir jusqu’à l’intérieur de soi ? Nos spiritualités 

nous engagent à vivre avec l’autre et non pas à côté de lui. 

1. Vivre les joies de l’autre 

Le dialogue de vie, de voisinage « Hiwar aljiwar »124 apporte paix et joie ; il permet de 

partager les joies, des plus simples à celles qui marquent des événements majeurs. Par le 

partage, les joies sont multipliées. Pour des croyants de tradition différente, le dialogue de 

vie peut être basé sur ce partage tout simple de la bonne nouvelle : Dieu nous aime tous 

comme ses enfants ! 

Le vivre-ensemble « heureux » peut être favorisé par la qualité des espaces. Recevoir l’autre 

chez soi entraîne généralement une hospitalité réciproque, qui favorise la convivialité. 

L’existence d’espaces publics agréables joue un rôle important. Dans nos pays 

                                                           
123 Angela Merkel en octobre 2010, David Cameron en janvier 2011 
124 Voir l’intervention du patriarche copte-catholique Antonios Naguib au Synode Le rapport des chrétiens avec les 

musulmans au Moyen-Orient, Rome, octobre 2010 
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méditerranéens, vivre en plein air est une chance ! Cela  décloisonne les espaces festifs et 

facilite de manière naturelle  le partage des joies. 

Les fêtes religieuses représentent des temps forts dans la vie des croyants. Elles sont une 

« joie pour tout le peuple »125 La notion de peuple ici, doit-elle s’arrêter aux frontières d’une 

communauté de croyants ? Dieu est à l’origine de la joie qu’Il nous partage et Il nous invite à 

la partager à notre tour. Même si la fête religieuse de l’autre n’a pas la même signification 

pour moi que pour lui, le Seigneur m’invite à me réjouir de ce moment d’intimité qu’elle 

représente entre Dieu et mon voisin, moment de grâce, de lumière et de paix. Chrétienne, 

j’ai envie de participer à la beauté de la nuit du destin, célébrée par mes amis musulmans :  

« Nous l’avons fait descendre durant la nuit de la destinée.  

Qu’est-ce qui t’apprendra ce qu’est la nuit de la destinée ! 

La nuit de la destinée vaut mieux que mille mois.  

Les anges et l’Esprit y descendent avec la permission de 

leur Seigneur, pour tout ordre.  

Salut elle est jusqu’au lever de l’aube »126.  

L’inauguration d’un édifice religieux (mosquée, église, synagogue ou temple) pourrait être 

une source de joie pour l’ensemble des croyants de toute religion, parce qu’il s’agit d’un lieu 

de rencontre collective, privilégiée, entre les hommes (même s’ils sont d’une autre tradition) 

et le  Dieu tout-puissant.  

De même, l’entrée d’un enfant dans sa communauté religieuse, marquée par la circoncision 
pour un petit musulman ou par le baptême pour un petit chrétien, présente une occasion de 
réjouissance pour les croyants des deux communautés, puisque cette entrée signifie un 
« oui » d’adhésion à l’appel de Dieu. Se réjouir du bonheur de l’autre...  Ecoutons Jean-
Baptiste : 

« Celui qui a l’épouse est l’époux ;  

quant à l’ami de l’époux, il se tient là, il l’écoute  

et la voix de l’époux le comble de joie.  

Telle est ma joie, elle est parfaite »127 

Faire mienne  la joie de l’autre ne vient pas toujours spontanément…  mais cela permet 

d’atteindre la joie dans sa perfection. Faire mienne la joie de l’autre c’est l’aimer vraiment, 

et l’introduire dans mon cœur. L’amour et la joie, vont de pair et agrandissent le cœur :  

  

« Je vous ai dit cela pour que ma joie soit en vous et que votre joie soit parfaite.  

Voici mon commandement : aimez-vous les uns les 

autres comme je vous ai aimés »128 

 

2.  Quand l’autre est mon prochain 
                                                           
125 (Luc 2, 10). 
126 Coran, 97. 
127 Jn 3, 29 
128 Jn 15, 11-12. 
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Devant la différence de l’Autre,  la peur est souvent le premier mouvement ; elle est un des 

leviers du racisme et de la xénophobie. Un regard plus attentif, plus profond sur l’autre 

permet de découvrir son humanité qui rejoint la mienne, faisant reculer la peur, sans 

annuler les dissemblances. Il s’agit alors d’accepter l’autre en respectant sa différence. C’est 

la tolérance, qui est le premier niveau du vivre-ensemble harmonieux. Loin du modèle du 

« melting pot »129, il s’agit d’accepter le pluralisme culturel, religieux, linguistique. Dans ce 

verset bien connu, le Coran nous exhorte à cela : 

« Si Dieu l'avait voulu, il aurait fait de vous une seule 

communauté. Mais il a voulu vous éprouver par le don qu'il 

vous a fait. Cherchez à vous surpasser les uns les autres dans 

les bonnes actions. Votre retour à tous se fera vers Dieu; il 

vous éclairera alors au sujet de vos différends »130  

Jésus nous dit à ce sujet : 

« Il y a beaucoup de demeures dans la maison de mon père » 
131 

Nos textes sacrés nous montrent que Dieu ne souhaite pas trouver entre les hommes une 

uniformité qu’il n’y a pas mise. Saint Paul nous fait remarquer que dans le cosmos, même le 

semblable est différent132. Cela conduit Christian de Chergé à parler d’une « mission quasi 

sacramentelle de la différence comme telle »133.  

Le multiculturalisme en tant que projet politique risque d’enfermer les personnes dans des 

ghettos culturels. Alors que la diversité en tant qu’expérience vécue tisse des relations entre 

ceux qui sont de culture différente.  

Quand celui qui croise mon chemin dans la vie de tous les jours appartient à une autre 

communauté, quel type de relation tisser avec lui ? Vivre à côté ou vivre ensemble ? 

La tolérance n’est pas suffisante134; il faut s’engager pour l’autre, avec l’autre.  

Dans la culture arabo-musulmane, les penseurs ont conçu la « falsafa » qui permet 

d’accueillir l’autre, en tant qu’autre, l’étranger avec l’étrangeté de la différence. Pour 

Averroès, l’ouverture à l’autre est indispensable pour le vivre ensemble. Mustapha Chérif135 

nous explique que pour ce penseur, l’ouverture ne consiste pas à « rechercher le consensus 

à tout prix », mais « à saisir et maîtriser le lien et la tension entre les différentes visions 

politiques et dimensions du vivre ensemble où l’autre doit avoir une place, sans que l’on en 

                                                           
129 Les pionniers du multiculturalisme aux USA récusaient la notion de « melting pot » lui préférant l’idée d’un pluralisme culturel qui 

permettrait à chaque minorité ethnique de conserver sa singularité tout en faisant partie intégrante de la culture américaine 
130 Coran 5, 48 
131 Jn 14, 2 
132 « A ce que tu sèmes, Dieu donne corps comme il le veut, et à chaque semence de façon particulière. Aucune chair n'est identique à une 

autre... Il y a des corps célestes et des corps terrestres, et ils n'ont pas le même éclat: autre est l'éclat du soleil, autre celui de la lune... 

Une étoile même diffère en éclat d'une autre étoile » (1 Co 15, 38-41) 
133 Christian de Chergé, Chrétiens et musulmans, nos différences ont-elles le sens d’une communion ? Revue Se comprendre, N° 85 – 04, 

Avril 1985 
134 Marius Garau, La rose de l’imam.  « Ce n’est pas seulement à la tolérance que nous sommes conviés, mais à reconnaître en l’autre les 

traits d’un frère en humanité, un frère aimé de Dieu, promis à un destin prodigieux dans la joie de Dieu qui ne connait pas de déclin » 
135 Mustapha Chérif, Qui se souvient de la falsafa ? Janvier 2008, www.mustapha-cherif.com 

http://www.mustapha-cherif.com/
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devienne pour autant l’otage ». Ibn Rochd, d’après le même auteur,  a précisé l’importance 

du lien entre les deux niveaux, le politique et l’autre différent: «L’homme a besoin de l’autre 

pour acquérir la vertu. C’est pourquoi il est un être politique par nature.» 

Dans l’actualité de ces dernières années, le Synode des Chrétiens d’Orient136 nous engage à 

consolider « la culture de la convivialité ». Dans un esprit totalement opposé à celui du choc 

des civilisations, les évêques déclarent vouloir offrir à l’Orient et à l’Occident un modèle de 

convivialité entre les différentes religions et de collaboration positive entre les civilisations. 

Pouvait-on rêver plus belle illustration de ce souhait que les images de fraternisation des 

Chrétiens et des Musulmans à Midan El Tahrir pendant la Révolution Egyptienne de 2011 ? 

Les Coptes formant un cordon autour des musulmans pour les protéger durant la prière du 

vendredi sur la place, et les musulmans faisant de même pendant la messe du dimanche … 

Ou encore, les uns et les autres, se tenant par la main, autour d’un Coran et d’une Croix et 

scandant d’une même voix : « Une seule main, une seule main ! » en signe d’union 

profonde…  

Il s’agit donc de dépasser la simple tolérance pour construire ensemble une fraternité 

humaine plus étendue, diversifiée, universelle …  

 

Dans la parabole du Bon Samaritain137, Jésus nous donne l’exemple d’un étranger, un 

samaritain qui vient au secours d’un juif qu’il ne connait pas, et qu’il trouve sur sa route, 

blessé et abandonné par des brigands. Deux juifs qui passaient par là  ne s’en étaient pas 

préoccupés. Et Jésus de dire : Le prochain de cet homme ; c’est celui qui a fait preuve de 

bonté envers lui. Ce qui nous rend proches de l’autre, ce n’est pas forcément notre 

ressemblance avec lui, mais notre attitude envers lui. Vivre-ensemble en harmonie, c’est 

aimer l’autre tel qu’il est, avec ses qualités et ses défauts, avec sa grandeur et ses petitesses, 

avec sa vulnérabilité et sa fragilité.  

« Tu aimeras ton prochain comme toi-même » nous dit Jésus138. Commandement que nous 

retrouvons dans un hadith du Prophète Mohamed : «Aucun d'entre vous n'est véritable 

croyant tant qu'il n'aimera pas pour son frère ce qu'il aime pour lui-même»139. 

Et Ibn ‘Arabi confie : « Je professe la religion de l’amour, quel que soit le lieu vers lequel se 

dirigent ses caravanes, et l’amour est ma loi et ma foi »140 

 

L’amour de l’autre nous conduit très naturellement à l’aider, à partager notre pain avec lui. 

Un autre hadith dit : 

 « Il n’est pas musulman, celui qui va dormir rassasié  

alors que son voisin va dormir le ventre creux ». 141 

Et un imam de Gafsa, dans le sud de la Tunisie, de commenter :  

                                                           
136 Synode qui s’est tenu à Rome en octobre 2010 
137 Luc 10, 29-37 
138 Mt 22, 39 
139 Sahih Al-Bukhari, Kitab al-Iman, Hadith no.13 
140 Tarjumân al-ashwâq, Beyrouth, 1961, cité par Khaled Roumo in Le Coran déchiffré selon l’amour, Alphée, 2009.  
141 D'après Ibn ‘Abbas qui informa Ibn az-Zubayr 
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« Il ne s’agit pas seulement du voisin musulman mais  

de tout voisin, car tout homme est mon frère »142. 

 Dans le prolongement de l’hospitalité abrahamique, l’Evangile143 et le Coran144 nous 

exhortent à venir en aide au voyageur, généralement un étranger, Autre par excellence.  

Aussi bien Jésus, dans la scène du lavement des pieds145, que Mohamed dans son 

enseignement, nous exhorte à nous mettre au service de l’autre.  

« Le plus élevé des hommes est leur serviteur »146  

Quelles sont les valeurs universelles qui régissent notre relation à l’autre ? La liberté ? 

L’individualisme ? La solidarité ? La liberté est une valeur humanisante, inséparable de la 

dignité de tout homme ; mais, mal comprise, elle peut entraîner une attitude individualiste. 

Au nom de la totale liberté que j’accorde à l’autre, je me désintéresse de son sort. Il est plus 

difficile, mais plus intéressant, d’accorder la liberté totale à l’autre, tout en me sentant 

responsable de lui. On entre au pays de la solidarité, valeur indispensable à un vivre-

ensemble véritablement humain.  

 

Fethi Triki147 s’est intéressé à la philosophie du vivre-ensemble chez les penseurs aussi bien 

occidentaux, qu’arabo-musulmans. Il souligne chez Miskawayh la primauté de la notion de 

justice qui  se réalise par al ouns wa'l mahabba, la socialité et l'amour ou la charité. Il note 

aussi que ce que Tawhidi désigne par mu’ânasa, ou Miskawayh par al ouns wa’l mu’ânasa 

traduisent ce caractère agréable du vivre-ensemble qui permet de cheminer avec l’ami vers 

la perfection, et de prétendre à l’amitié de Dieu, à la manière d’Abraham devenu khalil Allah. 

L’ihsan selon Kamel Meziti148  marque le summum de la foi, et  rejoint la charité chrétienne 

et la reconnaissance du prochain dans un univers humanisé. 

  

On ne peut vraiment aimer l’Autre sans être curieux de lui, désireux de le connaître, de 

partir à la découverte de sa vérité profonde. Cela demande de l’écoute, et de taire un peu 

son moi, pour écouter l’autre sans préjugé, ni prisme déformant. Et à partir de là, de nouer 

un dialogue, une relation à laquelle la différence donne tout son sens. Cette relation peut 

devenir une vraie rencontre interpersonnelle. Connaître l’autre dans sa profondeur me 

conduit à retrouver l’image de Dieu qui est enfouie en lui. Ce qui me rend plus sensible 

l’image de Dieu en moi. C’est alors un moment béni, rare et précieux, où chaque personne 

est entièrement présente à l’autre, à l’écoute de son être profond. Il en résulte une grâce 

particulière qui circule de l’un à l’autre. 

 

                                                           
142 142 Marius Garau, La rose de l’imam, Le Cerf, p.357 
143  « Venez à moi les bénis de mon Père … car j’ai eu faim et vous m’avez donné à manger, … j’étais un étranger et vous m’avez recueilli » 

Mt (25, 34-35) 
144  « Donne ce qui leur est dû au parent, au pauvre, au voyageur » Coran 30, 38.  
145 Jn 13, 1-17 
146 "Makârim al-Akhlâq" d'al-Tabarsî, éd. Mo'assasat al-A'lamî il-l-Matbû'ât, Beyrouth, Liban p. 137. 
147 Fethi Triki, Le vivre-ensemble harmonieux, http://www.mafhoum.com/press4/116C33.htm 
148 Kamel Meziti, « Si Dieu l’avait voulu …. » Vivre en harmonie avec l’autre, avec ses différences…, 

http://www.gric.asso.fr/spip.php?article270 
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Connaître l’autre suppose de l’apprivoiser petit à petit. Edgar Morin149 plaide pour une 

éthique de la compréhension d’autrui, seule capable de nous permettre de vivre ensemble, 

en évitant certains écueils. Reconnaître et respecter le mystère de l’autre, qui fonde 

l’inviolabilité de sa conscience, nous aide à éviter toute relation de possession, de pouvoir ou 

de manipulation.  

Respecter ce mystère ne m’empêche pas d’accueillir l’autre au-dedans de moi, avec ses 

différences ; de lui donner un espace dans mon intériorité, de pratiquer l’hospitalité du 

cœur ; 

« Donne-nous d’élargir la tente du cœur aux hommes 

 de l’Orient et de l’Occident »150  

Dialoguer avec l’autre dans une rencontre interpersonnelle, c’est aussi accepter de me 

remettre en question, prendre le risque merveilleux de me laisser transformer par lui, 

comme le fait remarquer J. Vanier151. Les penseurs musulmans ont insisté sur cela. Ibn Rochd 

dit : « L’homme a besoin de l’autre pour acquérir la vertu ». Miskawayh152 considère que 

l’amour des autres contribue à l’élévation des sentiments en créant un espace où peuvent se 

réaliser les différentes vertus. 

 

3. Vivre les blessures de l’autre 

 

Les considérations précédentes ne peuvent justifier une attitude d’angélisme. Il nous faut 

bien reconnaître que le vivre-ensemble ne se fait pas toujours dans l’harmonie. Il est 

souvent empreint de violence, et cause de blessures. Dans des contrées où des 

communautés différentes étaient habituées à coexister dans la paix, voire la convivialité, la 

montée des intégrismes, des politiques malsaines et des facteurs exogènes induits par la 

mondialisation viennent perturber cette qualité du vivre-ensemble. Dans d’autres régions, la 

proximité nouvelle, induite par les flux migratoires est source de tensions, voire de 

violences. La diffusion de l’information en temps réel ne permet plus de prendre le recul 

nécessaire, et exacerbe les passions. La montée croissante des intégrismes de tout bord, 

tend à nous entraîner dans une spirale infernale. En ne portant sur l’autre qu’un regard 

externe, on risque de ne percevoir que sa violence sans en saisir les raisons. 

S’il est  indispensable d’analyser objectivement les causes de la violence (travail de la raison 

qui fait l’objet de  nombreux travaux), il me semble nécessaire de sentir avec l’autre (travail 

du cœur) les injustices et les préjugés qui le blessent, afin de désamorcer la haine, qui 

pourrait naître en moi devant la violence de l’autre. 

 

Les nombreuses injustices et humiliations subies par les Arabes et les Musulmans, 

alimentent un sentiment profond de colère chez nombre d’entre eux. Au quotidien, les 

                                                           
149 In Catherine Rouhier, Construire du lien entre les être humains; Construire la paix à petits pas, 

http://www.irenees.net/fr/fiches/analyse/fiche-analyse-123.html 
150 Is 54, 2-4 ; Lc 13, 29 
151 Jean Vanier : « Accueillir, c’est donner de l’espace à l’autre à l’intérieur de moi, pour qu’il puisse m’apporter quelque chose et, par le fait 

même, me transformer un peu. (…) Accueillir c’est s’exposer à un risque.» 
152 Nadia Gamal al-Din, Miskawayh, Perspectives, Revue de l’Unesco, vol. XXIV, n° 1-2, 1994, p. 135-156 
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discriminations subies par ceux qui vivent en Europe créent une irritation perpétuelle. A une 

toute autre échelle, la violence des puissants s’exerce dans des guerres (du Golfe ou 

d’Afghanistan), où ils s’arrogent le droit absolu d’imposer par les armes, leur loi et leurs 

normes aux pays moins puissants. La loi du plus fort s’exprime aussi à travers le traité de non 

prolifération nucléaire, traité présenté comme objet de consensus, mais qui est en réalité, 

profondément injuste. Les media influents nous habituent à considérer qu’une victime 

occidentale a bien plus de poids qu’une victime arabe ou musulmane, etc 

Mais l’injustice la plus criante est celle que le peuple palestinien subit dans sa chair.  Malgré 

les multiples concessions palestiniennes, Israël poursuit sa politique de bombardements, 

d’exclusion et d’implantation de nouvelles colonies, bravant en toute impunité tous les 

décrets des  Nations Unies … L’Occident ne réalise pas à quel point l’ensemble des Arabes et 

des Musulmans sont ulcérés par cette politique des deux poids deux mesures, politique qui 

est à l’origine d’un sentiment de désespoir profond chez les Palestiniens. Vues de l’extérieur,  

les mères qui poissent des youyous  à la mort de leur fils kamikaze paraissent inhumaines. 

Mais la perception du drame intérieur de ces femmes, de leur désespérance, permettrait 

loin de tout jugement, positif ou négatif, de compatir (au sens premier du terme) à leur 

souffrance collective et individuelle et d’entrevoir la dimension humaine de leur réaction, 

dans un esprit plus fraternel, indispensable à un cheminement vers la paix. 

Aux exactions commises à l’encontre des immigrés musulmans en Europe, répondent des 

injustices perpétrées par les Musulmans (pouvoir et groupes de personnes) envers les 

communautés chrétiennes au Moyen-Orient. Là aussi, on rencontre d’innombrables petites 

injustices dans la vie quotidienne. Dans des contextes de grande tension, comme en Irak ces 

dernières années ou en Egypte depuis 2011, on assiste à des actes de violence très graves 

entraînant de nombreuses pertes humaines. On entend souvent des musulmans153 dire que 

les causes des problèmes que vivent les chrétiens d’Orient ne sont pas religieuses, mais 

politiques : la colonisation en Palestine, l’invasion de l’Irak, la politique des deux poids deux 

mesures … Cependant, on voit mal pourquoi les Chrétiens arabes d’Orient devraient payer 

les erreurs et les fautes politiques des Occidentaux alors qu’ils réprouvent ces crimes et en 

sont eux-mêmes victimes … Les sentiments d’angoisse et de désespoir induit par ces 

violences conduisent parfois à un durcissement, d’autres fois au départ de familles entières 

en exil. Qui connait l’attachement viscéral des chrétiens d’Orient à leur pays natal et 

l’importance de la famille pour eux, peut imaginer le déchirement des familles dispersées sur 

différents continents… De très nombreux musulmans ressentent douloureusement les 

blessures des chrétiens, ce qui permet de faire vivre malgré tout les liens de fraternité entre 

les deux communautés. Je n’oublierai jamais ce journaliste tunisien musulman, venu assister 

à la messe à l’église Jeanne-d’Arc de Tunis pour témoigner sa solidarité et partager la 

douleur des chrétiens après les attentats de Bagdad du 31 octobre 2010. 

 

Les injustices s’alimentent de préjugés malveillants des uns contre les autres. 

L’islamophobie, renforcée par le besoin d’inventer un nouvel ennemi après la chute du mur 

                                                           
153  Mustapha Chérif, Musulmans et Chrétiens face aux injustices, in L’expression, journal algérien, 28 octobre 2010  
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de Berlin, s’acharne à présenter l’islam comme une religion intolérante, contenant des 

germes de fondamentalisme, incompatible avec les concepts de démocratie, de droits de 

l’homme et plus généralement avec les valeurs universelles de modernité. 154 

La vie politique est alors dominée par une culture de la peur et la haine de l’autre. 155  

A l’islamophobie, répond pour une part de l’opinion des pays arabo-musulmans, une 

stigmatisation de l’Occident considéré comme un bloc monolithique, impérialiste sur le plan 

politique, matérialiste, individualiste et immoral sur le plan des comportements et des 

mœurs. Dans un mouvement de confusion entre les dimensions religieuse et géopolitique, 

cette stigmatisation rejaillit sur le christianisme dans son ensemble, y compris dans les pays 

du Moyen-Orient. A la culture de la peur de l’autre, cultivée dans les pays du Nord, répond 

une culture de la colère contre l’autre dans une partie des pays du Sud, colère contre 

laquelle le Coran met en garde :  

« O vous qui croyez, tenez-vous droits devant Allah, en témoins de 

l’équité, que la haine pour un peuple ne vous porte point à n’être pas 

justes ! Soyez justes ! C’est l’acte le plus proche de la piété »156 

L’exemple de Jésus est une source d’inspiration pour le chrétien, dans sa façon de regarder 

l’autre. Les Evangiles nous relatent une série de rencontres entre Jésus et des personnes 

« pas comme les autres », portant chacune une blessure particulière. Jésus regarde chacun 

comme un être unique et très précieux. La Samaritaine (Jn, 4, 1-43), la femme adultère (Jn 8, 

1-11) , Zachée (Luc 19, 1-10) , le jeune homme riche (Marc 10,17-27): 

« Jésus fixa  sur lui son regard et l’aima »157 

Ce regard profond de Jésus voit l’image de Dieu en chaque homme, sa bonne volonté, son 

aspiration au beau et au bien, à l’union avec le Seigneur de l’univers. Il voit en même temps 

ses blessures, ses frustrations, les violences qu’il a subies. Et avec ce regard qui englobe tous 

les aspects de la personne, Jésus l’aime d’un amour unique, particulier, sans bornes, d’un 

amour régénérateur, lui révélant sa propre beauté, sa valeur et lui offrant ainsi une chance 

de redevenir source de vie. 

La méditation sur les injustices et les préjugés subis par l’autre, me conduisent à lui ménager 

un espace dans mon cœur, où il se sait accepté, avec ses blessures et ses dons158. Avec ces 

blessés que sont les pauvres, les faibles, les dominés, ce regard aimant permet de 

développer, au-delà du respect et de la confiance, une attitude d’espérance en leurs 

potentialités créatrices, comme le suggère Jean-Paul II159 . 

                                                           
154 « Des courants tentent de cibler autrui différent comme ennemi, afin que les pulsions de violence qui sommeillent en chacun 

exacerbées par les misères économiques, psychiques, culturelles, les injustices, les inégalités et  l’oppression, se déversent dans une 
autre direction que celle des systèmes en place. C’est la politique du bouc émissaire, de la culture de la peur, qui désigne l’autre comme 
une menace. »  Mustapha Chérif, Choc ou Alliance des civilisations in  Colloque La Culture au coeur de la Méditerranée  organisé à Nice 
par l’IRIS, le 28 avril 2010 

155 A titre d’exemples : en France, le débat sur l’identité culturelle et le Ministère (heureusement disparu) de l’Immigration et de l’Identité 
culturelle ; en Suisse, le référendum refusant la construction de mosquées pourvues de minarets. 

156 Coran 5, 8. 
157 Mc 10,21. 
158 « Dans toute relation, je ne me trouve pas devant un être bon ou mauvais, mais devant un être souffrant, car nous 

sommes tous des blessés », Jean Vanier 
159 « Il faudra abandonner la mentalité qui considère les pauvres – personnes et peuples – presque comme un fardeau, 

comme d’ennuyeux importuns qui prétendent consommer ce que d’autres ont produit. Les pauvres revendiquent le 
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Il existe de même, une attitude à développer vis-à-vis des minorités, qui est porteuse 

d’espoir et de dynamique de développement, pour l’ensemble de l’humanité : 

« Valorisant la figure d’une conscience universelle minoritaire, on 

s’adresse à des puissances de devenir qui relèvent d’un autre 

domaine que celui du Pouvoir ou de la Domination. On invente de 

l’inédit. Si le majoritaire se tient du côté du « chez soi », du « bon 

droit », de la certitude de la force, le « vouloir être minoritaire » 

vise à libérer la vie là où elle est emprisonnée. »160 

Cet amour de l’autre, qui s’inspire de la miséricorde divine, exige beaucoup de celui qui 

aime : 

« L’amour excuse tout, il croit tout, il espère tout, il endure 

tout »161 

A quoi répond une réflexion soufie sur l’amitié spirituelle : 

« Recherche pour ton frère soixante-dix excuses, et si tu ne les 

trouves pas, reviens vers ton âme avec suspicion et dis-lui : ce 

que tu vois en ton frère, c’est ce qui est caché en toi ! » 

Quelles sont les frontières de la communauté de personnes que nous devons aimer ? 

« Aimez vos ennemis, faites du bien à ceux qui vous persécutent »162 

A quoi fait écho un hadith du Prophète Mohamed : 

« Renoue avec celui qui a coupé les liens avec toi, fais le bien 

envers celui qui t’a fait mal»163 

Ce n’est pas facile … Un moyen d’arriver à aimer son ennemi (ou simplement celui qui me 

semble être dans un autre camp) est de partager ses blessures ; partage qui entraîne 

naturellement l’amour… 

  

4. S’ouvrir à la spiritualité de l’autre 

 

Si les dimensions identitaire ou socio-politique des religions peuvent être source de 

divisions, la dimension spirituelle, bien comprise, ne peut être que facteur d’union, puisque 

le Seigneur qui fonde ces spiritualités est le même, l’unique. Le Mystère de Dieu étant bien 

trop grand pour être contenu dans une tradition, la fréquentation d’autres traditions 

constitue un enrichissement précieux.  

« Celui qui est fixé sur telle adoration particulière ignore 

nécessairement la vérité intrinsèque d’autres croyances … C’est 

                                                                                                                                                                                     
droit d’avoir leur part des biens matériels et de mettre à profit leur capacité de travail afin de créer un monde plus juste 

et plus prospère pour tous. Le progrès des pauvres est une grande chance pour la croissance morale, culturelle et 

même économique de toute l’humanité» 
160  Fred Poché, Le « vivre ensemble », le « globalisme » et notre rapport aux savoirs. Intervention lors de la célébration du 

130e anniversaire de la Faculté de théologie de l’UCO (Angers), le 8 décembre 2009. 

161 1 Corinthiens, 13, 7 
162 Luc 6, 27. 
163 Luc 6, 27. 
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qu’il n’a pas la connaissance de Dieu, mais se fonde uniquement 

sur l’opinion (zann) … La Divinité absolue ne peut être contenue 

par aucune chose, puisqu’Elle est l’essence même des choses et sa 

propre essence … »164 

Un attachement excessif à ses dogmes et à ses rites conduit le croyant à un assèchement qui 

se traduit par le rejet de l’autre et l’édification de frontières. A l’inverse, celui qui est 

sensible à la résonance subtile entre chaque message prophétique et le patrimoine spirituel 

universel, enrichit sa propre foi en avançant dans l’intuition du mystère de Dieu. 

Hanté par Al-Hallâj qui le ramène dans la foi au Christ, Louis Massignon illustre bien 

l’enrichissement que peut trouver un croyant chrétien dans la spiritualité musulmane.  

Chrétienne, dans ma vie quotidienne, l’appel à la prière et le chant du muezzin (quand il est 

bien chanté), ou encore la visite d’une mosquée aux belles lignes pures me plongent dans le 

ravissement et tissent un lien supplémentaire entre moi et l’Unique vers lequel ma foi 

chrétienne m’ouvre un chemin merveilleux. La méditation sur les 99 noms de Dieu peut être 

une source d’inspiration et d’approfondissement pour le chrétien. Réciproquement, un 

musulman peut enrichir sa foi par la connaissance des pratiques chrétiennes. 

Pour grandir en humanité, il nous appartient de tisser des liens profonds avec ceux qui sont 

d’une autre tradition. Déjà dans l’Ancien testament, Isaïe avait pressenti que la notion de 

« peuple élu » était appelée à s’élargir à tous les peuples, « l’étranger », de tradition autre, 

étant accueilli au sein d’une communauté devenue plurielle.165  

Jésus est venu confirmer l’universalité de l’histoire du salut : 

« En vérité, en vérité, je vous le dis, je n’ai jamais trouvé autant de 

foi en Israël … C’est pourquoi beaucoup viendront d’Orient et 

d’Occident s’asseoir à la table du royaume ». 166 

Et le Coran promet le salut à tous les hommes de bien 

« Ceux qui sont chrétiens ou Sabéens, ceux qui croient en Dieu et au 

dernier jour, ceux qui font le bien : voilà ceux qui trouveront leur 

récompense auprès de leur Seigneur »167  

En réalité, Dieu veut faire sauter nos pauvres frontières pour nous faire entrer dans un 

dessein d’amour bien plus vaste que celui de nos communautés verrouillées. Récusant la 

polémique sur le lieu saint, qui opposait juifs et samaritains, Jésus répond :  

« Crois-moi, femme, l'heure vient où ce n'est ni sur cette montagne, 

ni à Jérusalem, que vous adorerez le Père... L'heure vient, et c'est 

maintenant, où les vrais adorateurs adoreront en esprit et en 

vérité »168 

                                                           
164 Ibn Arabi, La Sagesse des prophètes, pp. 220-221, Albin Michel, 1974, cité par Khaled Roumo in Le Coran déchiffré selon l’amour, Alphée, 

2009 
165 Les fils de l'étranger qui s'attachent au Seigneur …, je les ferai jubiler dans la maison où l'on me prie…, car ma maison sera appelée 

"maison de prière pour tous les peuples". En plus de ceux déjà rassemblés, j'en rassemblerai encore ! (Is 56, 6-8). 
166 Mt 8, 10-12 
167 Coran 2, 62 
168 Jn 4, 21 
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Dans le Coran, l’un des plus beaux noms de Dieu manifeste clairement cette intention : le 
"rassembleur" (al-Jâmi')  

« Notre Seigneur! Tu es en vérité Celui-qui-réunira les hommes un 
jour; nul doute n'est permis à ce sujet, car Dieu ne manque pas à sa 
promesse »169 

Avec Christian de Chergé, nous pouvons affirmer que « Nous sommes promis à une unité 

profonde de tous les croyants. Si cette unité est différée dans le temps, elle se propose dès 

maintenant à tout croyant comme un dynamisme propre à la foi, efficace contre tout 

cloisonnement ». 170 

Ce dynamisme peut nous donner le désir sincère de prier ensemble, avec des croyants 

d’autres traditions. Vatican II a mis l’accent sur l’efficacité de la prière commune comme 

élément de rassemblement autour des différentes religions. Le prieur des moines de 

Thibirine (Christian de Chergé) qui ont pratiqué cette prière commune avec une confrérie 

soufie de leur voisinage, nous confie à ce sujet : 

« Se goûte alors une authentique communion dans la différence 

intégrée, célébration polyphonique des innombrables merveilles et 

miséricordes où l'Unique de toutes nos ressemblances a laissé sa 

trace inimitable »171 

Pour Marius Garau, prêtre à Gafsa, qui avait tissé une amitié solide et profonde avec l’imam 

de cette localité, il s’agit de témoigner ensemble du Dieu vivant et de sa passion pour 

l’homme. 

Nous avons parlé plus haut du partage des blessures qui permet de comprendre un peu la 

violence de l’autre, et de cheminer ensemble vers la paix. La prière avec celui qui appartient 

à « l’autre camp » permet d’accueillir ensemble Dieu, qui nous aime tellement qu’Il fait 

briller son soleil « sur les bons et sur les méchants », introduisant non seulement la paix,  

mais aussi la joie et le soleil au cœur des blessures.  

Sur le plan du vivre-ensemble au quotidien, la différence ne pose pas de problème entre 

personnes de bonne volonté. Elle s’intègre harmonieusement à la vie qui, par essence, est 

belle de par sa diversité. Sur le plan du dogme, les différences de révélation posent des 

questions indéniables. Celle qui se pose à moi, en tant que simple croyante est celle-ci : 

comment accueillir en moi l’Autre, avec sa tradition différente, tout en gardant mon unité ? 

En d’autres termes, l’unité peut-elle contenir les différences ? En nous dévoilant son 

intuition de Dieu, l’Emir Abd El Kader nous offre une voie pour cela: 

« Il me dit : "Et moi, qui suis-je ?" Je répondis : "Tu es le Parfait,  

le Transcendant à l'égard de tout ce qui peut venir à l'esprit"  

Il me répondit : "Tu ne me connais pas !".   

Je lui dis sans craindre de manquer au respect :  

" Tu es le Seigneur et le serviteur, l'Un et le multiple (...)  

                                                           
169 Coran 3, 9. 
170 Christian de Chergé, Chrétiens et musulmans, nos différences ont-elles le sens d’une communion ? Revue Se comprendre, N° 85 – 04, 
Avril 1985 
171 Idem  
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En Toi se conjuguent les contraires et les opposés (...)."  

Il me dit : "Cela suffit. Tu me connais ! " »172 

Avec le P. Labarrière, je tâcherai alors d’arriver à cette « unité plurielle » qui est articulation 

de différences.173 

Le mystère de Dieu qui associe l’Un et le Multiple nous est révélé par l’arc-en-ciel qu’Il fit 

briller après le déluge, en signe d’alliance avec  l’humanité, représentée par Noé. La diversité 

des couleurs reflète la richesse infinie de Sa nature, mais leur union en une seule courbe 

exprime Son unité. A l’image de Dieu, la communauté des hommes est appelée à une union 

qui contient la diversité. Le mystère de Dieu étant trop grand pour être exprimé par une 

seule couleur ou une seule tradition, nos différences nous sont peut-être proposées comme 

thème de méditation sur l’infinie richesse de la nature de Dieu.  

Si nous gardons à l’esprit que dire Dieu autrement n’est pas dire un autre Dieu, nous 

pouvons alors recevoir la différence comme la foi elle-même, c’est-à-dire comme un don de 

Dieu.174 

 

Conclusion 

Dieu est infiniment grand, l’homme très petit... Prisonnière des murailles de son ego, son 

âme reste souvent atrophiée. Pourtant l’homme est créé à l’image de Dieu. Il est donc 

appelé à grandir, à élargir son âme, jusqu’aux confins de l’universel … 

La raison peut quelquefois vaciller devant les antagonismes apparents des croyances. Mais le 

cœur a une telle puissance d’amour qu’il peut faire patienter la raison, et ouvrir sa tente à 

l’Autre, avant de le soumettre à un interrogatoire, méticuleux et stérile. En effet, accueillir 

l’autre dans l’intériorité de son âme, ne serait-il pas un chemin pour élargir celle-ci ? 

Dieu est le Tout-Autre et le Tout-Proche. Si l’homme est quelquefois tellement étranger à 

Dieu, c’est parce qu’il est loin de lui-même et donc loin de ce Tout-Proche.  Un moyen de 

s’en rapprocher est peut-être de se mettre en chemin pour recevoir l’homme-Autre comme 

mon prochain tout proche.  

 

Tunis, 2011 

                                                           
172  Mawkif 30 de l’Emir Abdel Kader dans Kitab al Mawakif, Ecrits spirituels, Seuil, 1994 
173«  Le vrai problème posé par la notion de différence, c'est celui de l'unité (...), de cette "unité plurielle" qui est justement en elle-même 

articulation de différences. Ce qui est premier, en régime humain, c'est toujours la relation, unité de l'unité et des différences. Ainsi du 
rapport qui unit et qui oppose l'homme et la femme ». P. Pierre Jean Labarrière, cité par Christian de Chergé, id. 

174 Christian de Chergé, id. 
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Par delà l’expérience et le(s) vécu(s) 

des couples dits ‘islamo-chrétiens’,  

quelques réflexions et interpellations qui s’adressent 

à notre société, nos communautés et institutions religieuses 

Anne Balenghien, GRIC-Maroc 

 

Le mariage religieusement mixte, est-ce bien toujours « le calcul des probabilités les plus 

improbables», comme le déclarait S.M le Roi Hassan II à une journaliste française lors d’une 

interview, en 1993 ? Déjà à cette époque, le constat était-il bien vrai ? Ou était-ce, pour lui, 

une façon d’essayer de mettre à distance une réalité ressentie comme quelque peu 

embarrassante ? En tout cas, de nos jours, entre les contacts de populations musulmanes 

installées en Europe et devenues des nationaux (= des Européens) et l’importance des 

migrations, y compris celles du Nord vers le Sud de jeunes à la recherche de leurs premiers 

emplois, tout ceci à l’âge où on ‘tombe amoureux’, on peut affirmer aujourd’hui que «le 

mariage religieusement mixte, c’est le calcul des probabilités relativement très probables.» 

Qui entraine des réactions variables, selon l’origine du conjoint. Lorsque le mariage 

religieusement mixte concerne un musulman et un chrétien, un blanc et un noir, alors, au 

mieux, il y aura condescendance des groupes : « ils vont se casser la gueule » ou « c’est une 

mésalliance », « une contre-alliance ». 

Certes la réalité se banalise mais ces couples continuent à vivre une certaine marginalisation 

au niveau institutionnel : cadre juridique complexe, parfois discriminatoire ; ‘accueil’ des 

consulats mais aussi des responsables des communautés religieuses, côté musulman et côté 

catholique. Comment et pourquoi s’en occuper ? Au fond, « ils ont cherché compliqué, qu’ils 

se débrouillent = qu’ils pataugent ». Avec un phantasme : le mariage (religieusement) mixte 

est considéré, d’office, comme lieu de perdition pour nos traditions. Est-ce bien la réalité ? 

Plus, ou moins, que dans les couples non mixtes ? Sensation aussi qu’ « ils ont trahi » ; en 

tout cas, qu’ils ont dépassé une ligne rouge, presque un interdit.  

Il m’a été demandé de parler de mon expérience de couple mixte ou de l’expérience du 

couple mixte en général, en utilisant (ou pas) les réflexions du GRIC (Groupe de Recherches 

Islamo-Chrétien) là-dessus ; de parler des difficultés, des problèmes et aussi des joies, des 

richesses que l’on peut vivre dans un couple mixte.  

Je le ferai en deux temps : un temps de déconstruction, de questionnement : « Dans quelle 

mesure les problèmes que j’ai rencontrés et aussi les richesses que j’ai pu vivre dans mon 

couple – et dans ma famille – sont-elles le fruit de notre mixité religieuse, ici islamo-

chrétienne ? » Puis un temps sur la mixité religieuse elle-même, avec certaines réflexions, 

pistes et enjeux, qui concernent également nos communautés religieuses. 

http://www.slateafrique.com/taxonomy/term/12349
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Une réflexion d’ « utilité publique » dans le contexte d’aujourd’hui où il est devenu urgent 

non seulement d’apprendre à ‘vivre ensemble’ mais aussi d’apprendre à faire, à construire 

avec l’Autre qui, installé dans la durée sur la même terre, a, de ce fait, des droits : les mêmes 

droits (et les mêmes devoirs) ? Telle semble être l’option prise en Europe, en droit au moins. 

Quid dans les pays du sud de la Méditerranée ? Les réformes constitutionnelles mises en 

place dans la plupart des pays dits ‘arabes’ ont été jusqu’à ouvrir la question de la liberté de 

conscience. Ce point de vue commence à être aussi défendu par certaines tendances 

islamistes (cas des partis et des tendances à référentiel islamique qui ne revendiquent pas 

l’application au sens strict de la Charia/ tel est le cas, notamment, du Parti pour la justice et 

le développement, AKP  en Turquie, PJD pour le Maroc), une posture qu’il était impensable 

de formuler dans les années soixante-dix chez les ‘religieux’. Le monde musulman bouge 

fortement au sud de la Méditerranée et on peut dire qu’une forme de sécularisation est en 

marche, qu’il y a comme un ‘déplacement de plaques tectoniques’ avec des risques certes et 

des ambivalences, mais aussi avec de réelles perspectives de changement. 

I. Dans quelle mesure les problèmes que j’ai rencontrés et aussi les richesses que j’ai 

pu vivre dans mon couple et dans ma famille au Maroc sont-ils le fruit de notre 

mixité religieuse (ici mixité islamo-chrétienne) ?  

Ce premier temps me sera nécessaire pour déconstruire les clichés sur une réalité bien 

complexe. En effet, dans un couple mixte, chacun est, avant tout, un individu. Avec sa 

culture et avec son passé propre, des ‘déterminants’ sociaux, culturels et psychologiques : à 

22 ans, m’installant au Maroc, pouvais-je déjà me vivre avec l’Autre en authenticité ? Ou est-

ce, comme dans tout parcours, l’œuvre de toute une vie, possible – mais difficile – 

apprentissage plein d’embûches ? Y étais-je, culturellement et psychologiquement, 

préparée, outillée ? Comment mes besoins et mes aspirations, même à l’état d’épure, ne 

pouvaient-ils pas s’entrechoquer avec ceux de mon conjoint et de son milieu? Je peux poser 

les mêmes questions pour mon mari. Y était-il culturellement et psychologiquement 

préparé, outillé ? Les mêmes questions se posent pour tout humain qui s’engage dans un 

couple ou dans une communauté. Avec l’expérience, je dirai que dans tout couple, comme 

dans toute communauté, il y a des individus et il est indispensable et souhaitable de le 

considérer ainsi : difficile, dans la durée, de faire fi de cela. Jusqu’à dire que, si j’ 

« appartiens » à un couple ici mixte, cela ne constitue qu’un élément de mon identité. Je suis 

une femme, ayant grandi dans le Nord de la France, dans une famille chrétienne très 

engagée qui m’a transmis des valeurs, des forces mais aussi quelques vulnérabilités 

psychologiques; conjointe d’un Marocain, dans un pays islamique (= à législation non 

sécularisée, notamment le Code de la famille), mère de trois enfants majeurs et adultes qui, 

eux-mêmes, sont en train de construire leurs identités en devenir175 ; ayant un parcours 

                                                           
175 « Le couple mixte installé au Maghreb, une situation révélatrice ? », Anne Balenghien, Mohammed Benjelloun-Touimi, Sabine Kilito, 
Anne-Marie Teeuwissen (GRIC Maroc/ groupe islamo chrétien et aussi œcuménique, côté chrétien), dans Chrétiens et musulmans en 
dialogue : les identités en devenir, GRIC, L’Harmattan, Paris, 2003 (390p.). http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/gric-de-
rabat/le-couple-mixte-installe-au-maghreb/  

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Islamique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Islamique
http://www.gric.asso.fr/article.php3?id_article=28
http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/gric-de-rabat/le-couple-mixte-installe-au-maghreb/
http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/gric-de-rabat/le-couple-mixte-installe-au-maghreb/
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professionnel précis ; membre du GRIC Maroc, engagement tardif pour moi (après 20 ans de 

vie au Maroc) … L’individualité de mon mari pourrait se dire aussi par le fait qu’il est né dans 

une zone rurale du Sud du Maroc, d’une famille qui a de belles valeurs, une famille qui 

comptait beaucoup sur lui, sur sa réussite sociale, qui comptera donc beaucoup sur nous : 

une richesse ou une difficulté ? lui, intelligent et ouvert ; avec ses limites et ses 

contradictions aussi, comme chacun. C’est tout cela qui fait d’un couple un lieu de richesses 

imprévues mais aussi un lieu de grands risques. Les statistiques sont là pour nous le dire : 65 

à 70 divorces pour 100 mariages dans le monde. Dans ce sens, et même si cette phrase 

gagne à être utilisée à dose légère, on peut dire que ‘tous les couples sont mixtes’ : mixité 

d’individualités de base sur laquelle peut se greffer des mixités sociales, culturelles, 

religieuses. 

Concernant la mixité de mon couple, je commencerai par une réserve importante. Suffit-il 

qu’il s’appelle Mohamed, Karim ou Nadia pour que, d’office, il/elle soit qualifié(e) de 

musulman ? Qu’il s’appelle Hervé ou Christiane pour qu’il/elle soit d’office définie comme 

chrétien(ne) ? Qu’ils s’appellent Karim et Christiane pour que leur couple soit qualifié de 

‘couple islamo-chrétien’ ? Cette question est fondamentale. A ce jour, les Français dits 

‘musulmans’ de France sont-ils tous des musulmans ? Sur quelle base ? Est-ce eux qui se 

définissent ainsi ou est-ce les autres qui les définissent ainsi, par le simple prénom, et font 

de cet élément le qualificatif déterminant de la personne ? Les politiques d’intégration 

européennes, mais aussi nos regards les uns sur les autres, pêchent par trop de prise en 

compte de cet élément devenu surdéterminant. Ils renforcent ainsi le poids de la variable 

religieuse dans nos sociétés même sécularisées, enferment chacun dans sa communauté et 

fixent l’individu dans son ‘identité’ (= celle de ses ancêtres). Où est la liberté de conscience ? 

Ceci étant dit, et par voie de conséquence, nos couples sont – ou deviennent s’ils ne le 

sentaient pas ainsi – des couples islamo-chrétiens ; ils devront se vivre, eux aussi ‘fixés’ 

comme couple, avec cette variable devenu première.  

Cette donnée du réel social va introduire le questionnement suivant: dans nos couples, la 

mixité la plus déterminante, la plus problématique aussi, est-elle d’abord religieuse (en lien 

avec le ‘islamo-chrétien’) et/ou est-elle d’abord culturelle voire  socioculturelle ? Exemple : 

le rapport au groupe, entre mon mari et moi, est-il différent parce que nous sommes de 

religions différentes ou parce que nous sommes de milieux socioculturels différents ?  

De fait, les différences d’‘origines’ seront aussi exacerbées par le contexte dans lequel 

commence la vie de couple et surtout de la famille. Dans quel contexte arrivent – ou 

n’arriveront pas - les enfants, moment crucial où tout ce ‘background’ personnel et collectif 

se révèle ? Dans quel lieu ? Et dans quelle période ? La marge de négociation à l’intérieur du 

couple, ou de la part de chaque membre du couple, ne sera pas la même si le couple, la 

famille, s’installe dans un pays (un milieu) qui fonctionne avec un fort contrôle social, en 

incluant ce qui en est le reflet, le cadre juridique : pays à fort contrôle social, aux lois 
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islamiques par exemple (le cas du Maroc) versus pays plus individualisés aux lois sécularisées 

(le cas de la France). Mais qu’en est-il aujourd’hui, même dans le monde sécularisé et du fait 

des revendications identitaires, de la liberté de conscience, voire de cultes, au sein de 

certains couples et familles religieusement mixtes installés en Europe, même si et quand la 

loi les garantit ? La marge de négociation varie aussi selon les périodes : entre les années 

70’s où régnait encore, notamment dans les milieux estudiantins, l’internationale socialiste 

(le clivage était analysé comme un clivage de classes, avec un slogan porteur de solidarités 

internationales « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ») et … les deux-trois dernières 

décennies, avec la montée des « identités meurtrières », envahies par l’idéologie du ‘choc 

des civilisations’ dans lequel le clivage déterminant est présenté comme celui des religions… 

Avec un impact dans l’approche de certains conflits géostratégiques : dans les 70’s, tous les 

progressistes, d’Occident et d’ailleurs, étaient plutôt pour la cause palestinienne. 

Aujourd’hui, on pourrait, sans trop caricaturer, ressentir que seul le ‘monde arabo-

musulman’ est pro-palestinien et qu’il y aurait un ‘deux poids et deux mesures’ dans le 

monde occidental plutôt en faveur de la cause israélienne. Dans un couple mixte, ces 

questions géopolitiques ne sont pas seulement des questions de politiques extérieures. Les 

sensibilités s’y émoussent. Et il faut pouvoir gérer le regard des autres sur chacun de nous : 

a-t-on droit, au sein de notre famille, à un point de vue différent ? Je pense à cette période 

(1992-1993) où la guerre contre l’Irak a été dure à gérer au sein des couples mixtes et des 

relations entre la partie étrangère et les nationaux. Au fond, quelque chose de l’ordre de ce 

qui se vit maintenant : ai-je le droit de dire « Je suis Charlie » mais aussi « Je ne suis pas 

Charlie » ? 

Ici, j’ai bien conscience de parler ‘du haut’ de mes bientôt 40 ans de vie conjugale. J’ai donc 

traversé les trois étapes, somme toute classiques, de la vie de tout couple : l’enthousiasme, 

la crise et le désenchantement, suivi d’un désir de continuer, autrement, comme un nouvel 

engagement, de façon sans doute plus ajustée à qui je suis et à la réalité.  

Le temps de la crise et du désenchantement, oui, je l’ai vécu. Ce fut dur, ce fut le temps où je 

devenais jeune maman. Sans doute bien plus dur que pour un couple normal. D’abord, 

j’étais isolée des miens pendant que mon mari, lui, étais entouré des siens. Je dirais même : 

trop entouré des siens. La marge de manœuvre était faible pour moi. Et pour lui aussi. A 

l’époque, il a fonctionné sans pouvoir trop faire autrement de telle façon qu’il m’imposait 

‘leur’ logique, non pas la sienne mais la logique du groupe : accueillir chez nous le monde 

sans discernement, parce qu’il ne pouvait pas dire non. Différences culturelles, voire 

socioculturelles. Moi qui aimais le monde et la solidarité qui était une valeur dans ma famille 

aussi, j’ai été servie ! En lien avec mon appartenance religieuse : je découvrais – jeune 

maman - que je devenais une femme qui devrait se soumettre à la loi locale, une loi non 

sécularisée, islamique notamment en ce qui concerne la législation du Code de la famille. Les 

enjeux étaient, pour moi énormes. Pas tant pour mon mari. ‘Il n’y a pas vocation  d’héritage 

entre musulmans et non musulmans’ ; les enfants seront obligatoirement définis (dans le 

pays) comme musulmans, avec les enjeux sociaux, culturels et juridiques qui en découlent, la 
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loi qui nous concerne étant définie comme celle du père puisque le père est marocain-

musulman et que la famille vit au Maroc. Je découvre combien nous sommes encore dans 

une société patriarcale et, en partie, dans ses fondements, traditionnelle et machiste. Et 

moi ? Et notre promesse que nous nous étions faite, fiancés, de laisser grandir les enfants 

dans une ouverture religieuse, promesse qui aurait pu se résumer ainsi : « Il n’y a pas de 

contrainte en religion »176. Je savais que ce type de régulation juridique et sociale avait 

toujours été la règle dans les sociétés traditionnelles, islamiques, chrétiennes ou juives, 

l’objectif étant de préserver le groupe. N’y a-t-il pas une part de cela encore dans le droit 

canonique ? Mais de savoir cela dans ma tête ne changeait rien à la détresse que j’ai 

traversée : j’ai senti cette amputation au cœur de ma maternité ‘comme un baiser de judas’, 

une trahison ; je connais ce que c’est que d’être ‘mise à genou’177. Même si ce temps est 

passé. Après ce temps de crise, lorsque je maitriserai mieux les enjeux mais aussi après avoir 

nettoyé devant ma porte (j’ai travaillé sur mon héritage psychologique familial qui ne 

m’avait pas appris à prendre ma juste place), est revenu le désir de continuer, autrement, 

comme un nouvel engagement,  parce que c’est là qu’on m’attendait pour donner autant 

que possible du meilleur. Oui, être une femme, certes Autre et même chrétienne mais 

engagée au Maroc, y compris dans la société civile, avec une place non mineure, dans une 

cellule familiale mixte, cela est redevenu, pour moi, une belle aventure. Je décide de rester 

au Maroc, autrement, non plus en partant de mes devoirs de conjointe de marocain tels que 

définis par eux, mais tels que souhaités par moi, en partant de moi, avec les miens, mes très 

proches. Cela restait possible. Je pense que je peux dire aussi que, même pour nos enfants 

pour qui cela n’a pas été toujours évident, aujourd’hui, ils se sentent riches de leur bi-

culturalité. Bien sûr, pour eux qui, après leurs études voire une expérience professionnelle 

en Europe, sont revenus s’installer au Maroc sans exclure un jour de repartir ailleurs, cette 

bi-culturalité plutôt assumée reste le résultat, me semble-t-il, de ce qui s’est joué au sein de 

la cellule familiale : un chemin, en fait un combat pour le droit à la différence et le devoir de 

respecter chacun dans son chemin et qui passe par la liberté de conscience.  

Je conclus donc ce point en disant que les difficultés des couples et familles mixtes existent 

bien. Que la variable religieuse a sa part de responsabilité dans ces difficultés, mais qu’elle 

joue surtout comme un révélateur de la difficulté d’une société, d’un groupe, y compris 

religieux, d’un individu, à gérer la différence culturelle et religieuse : l’accepter, lui donner 

une place équitable, y résister, la refuser... Difficulté d’une société, à un moment donné, 

réalités institutionnelles et juridiques ; difficultés des groupes, réalités culturelles ; et aussi 

difficultés des individus, réalités culturelles ou psychologiques. Mais aussi en affirmant que 

le chemin vers une mixité, porteuse d’enrichissements pour tous, reste possible même s’il 

exige du temps et du travail sur soi : c’est un combat pour la vie et le droit à la différence, 

combat très actuel qui participe aux changements des mentalités dont nous avons tous 

                                                           
176  Coran, verset 256, sourate 2. Attention : cette citation souvent citée est un extrait d’un verset ; sorti de son contexte (l’ensemble du 

verset), elle prend un tout autre sens - de tolérance et de liberté - que celui qu’elle a dans le texte, pas vraiment tolérant pour celui qui 

n’est pas musulman.  
177 Voir « Sacré ‘coup de foudre’ », texte littéraire, Anne Balenghien, p. 226-230, dans Femmes et religions, Points de vue de femmes du 

Maroc, (ss dir Hakima Lebbar), Editions La croisée des chemins, Casablanca, 2014, 300 p.  
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besoin, les ‘mixtes’ et les ‘non’ mixtes ; il est un changement de regards, un chemin 

d’ouverture intérieure, un chemin de formation, pas seulement vers la culture de l’autre 

mais aussi vers sa propre culture, et pas seulement religieuse. Certes, lorsqu’il s’avère que 

l’environnement proche est et reste trop verrouillé, que l’un ou l’autre est entrainé – par 

l’autre et/ou par lui ? - dans la négation, que l’un des conjoints est porteur d’une pathologie 

personnelle grave, que la vie dans le couple devient trop mortifère pour l’un, il faut savoir en 

arrêter l’expérience. Ici comme dans d’autres expériences de couples. Mais il est bon aussi 

de savoir durer, lorsque cela est possible, car même ces difficultés sont porteuses de fruits 

précieux, véritable ‘école’ d’apprentissage à l’ouverture, de transformation pour nous et 

pour notre environnement, lieux de dialogues notamment interreligieuses et témoins d’un 

‘vivre-ensemble’ possible et enrichissant. 

 

II. Temps d’arrêt sur la mixité religieuse proprement dit : entre les positionnements 

institutionnels et nos réalités vécues. 

A- Concernant les positionnements institutionnels. 

J’ai abordé la question de la législation islamique dans une société musulmane par rapport 

aux mariages mixtes qui est aussi une vision islamique dont on retrouve certains points en 

Europe dans les attentes de la communauté musulmane sur leurs membres. Avec quelques 

‘fondamentaux’ : pour beaucoup « en dehors de l’Islam, pas de salut » ; mais aussi des 

tentatives récurrentes, et souvent structurées, à convertir l’autre à l’islam même par la 

simple shahada. A titre d’illustrations : l’interdiction – sociale et religieuse - des femmes 

‘musulmanes’ à épouser un homme non-musulman même lorsque le droit civil national, s’ils 

sont européens, les y autorise, et cette ‘solution’ qui serait la conversion à l’islam du 

conjoint ; l’option quasi exclusive, même en Europe, de choisir des prénoms musulmans. Les 

pratiques sociales continuent à avoir bien du mal à prendre de la distance par rapport aux 

points de vue et au poids de la communauté religieuse. Sans doute, une question de temps.  

Au fond, qu’en est-il dans nos églises ? On retrouve une réticence similaire ( ?) à la mixité 

religieuse dans le droit canonique178. Je prends la dernière forme révisée de 1983, celle qui a 

suivi le Concile œcuménique Vatican II et le Synode sur la famille de 1980179. Le Catéchisme 

de l’église catholique publié en 1992 repose sur les mêmes sources.  

Je cite (extraits) :  

On appelle « mariage mixte » celui qui est célébré entre « deux personnes baptisées, 

dont l’une a été baptisée dans l’Église catholique … et l’autre inscrite à une Église ou 

à une communauté ecclésiale n’ayant pas la pleine communion avec l’Église 

catholique » (Code de droit canonique, canon 1124). Ce mariage ne peut être célébré 

qu’avec la permission expresse de l’autorité compétente, nécessaire pour la licéité 

                                                           
178 Ensemble des lois et règlements adoptés par les autorités catholiques pour le gouvernement de l’Eglise et de ses fidèles. 
179 http://www.vatican.va/archive/FRA0013/_P4X.HTM  

http://www.vatican.va/archive/FRA0013/_P4X.HTM
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du mariage (cf. Ibid.). Celle-ci ne sera délivrée que si : 1) la partie catholique déclare 

qu’elle est prête à écarter les dangers d’abandon de la foi et promet sincèrement de 

faire tout son possible pour que les enfants qui naîtront de l’union soient tous 

baptisés et éduqués dans la foi catholique ; …. (cf. Ibid., canon 1125). « Les difficultés 

des mariages mixtes ne doivent pas être sous-estimées. Elles sont dues au fait que la 

séparation des chrétiens n’est pas encore surmontée. Les époux risquent de ressentir 

le drame de la désunion des chrétiens au sein même de leur foyer » (Catéchisme de 

l’Église catholique, n° 1634). 1983. MCMLXXXIII.  

Nous avons bien lu, il ne s’agit pas ici de l’union entre un(e) musulman(e) et un(e) 

chrétien(ne) mais de l’union entre deux chrétiens, un(e) catholique et un(e) protestant(e) 

par exemple. Je me souviens, dans les années 80s, du cas de ma cousine catholique 

épousant un protestant, un presque scandale au sein des communautés. Dans sa 

formulation actuelle, je me permettrai de dire que cette partie du droit canonique me 

choque et me paraît incompatible avec les exigences formulées par Vatican II pour parvenir 

à l’unité entre chrétiens.  

A moins que ce ne soit en lien avec la vision (catholique) du mariage sacramentel, une des 

spécificités des traditions catholique et orthodoxe ? « Le mariage est une communauté 

profonde de vie et d'amour entre deux personnes » ; « il doit être vécu dans la fidélité ». « Le 

sacrement de mariage, qui sanctifie l´union d´un homme et d´une femme, situe l´amour des 

époux au cœur de l´amour de Dieu pour l´humanité ; c’est un engagement pris devant Dieu » 

et « il est indissoluble ». « La dignité de cet engagement s’articule sur les quatre piliers que 

scelle l’échange des consentements : la liberté, la fidélité, l’indissolubilité et la 

fécondité »180. Un tel sacrement est-il incompatible entre deux chrétiens de deux 

confessions différentes ? Je pourrais même dire, entre deux croyants de religions 

différentes, voire entre un chrétien et un incroyant.  

Malgré Vatican II, malgré le regard réellement nouveau qui est porté au sein du 

christianisme sur les autres confessions et autres religions, c’est comme si le Code perdurait 

en partie tel quel preuve que réformer le code de la famille reste la chose la plus difficile 

pour une institution religieuse - que le code soit canonique ou islamique- avec, au fond, ce 

qui semble être vécu comme une nécessité (compréhensible ?) : le droit canonique sur la 

mariage ne cherche-il pas d’abord à préserver la Communauté, ici catholique, et la 

transmission de sa tradition religieuse ? Un fondement que l’on pourrait retrouver aussi 

dans l’ ‘impossible’ réforme des statuts personnels islamique ou hébraïque. 

Je continue. Suite du Code (de droit canonique) :  

« La disparité de culte peut encore aggraver ces difficultés » (Ibid.). Le « mariage 

dispar » est celui qui est célébré entre une partie catholique et une partie non-

baptisée. Pour que le catholique puisse contracter un tel mariage, il doit obtenir de 

l’autorité compétente une dispense expresse de l’empêchement de disparité de 

                                                           
180 Concile du Vatican II, Constitution pastorale Gaudium et Spes, 4e session (14 septembre 1965 – 7 décembre 1965). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/IIe_concile_%C5%93cum%C3%A9nique_du_Vatican
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culte et ce, pour la validité de l’union. « Dans les mariages avec disparité de culte 

l’époux catholique [j’aimerai dire chrétien = au sens des origines] a une tâche 

particulière : « Car le mari non croyant se trouve sanctifié par sa femme, et la femme 

non croyante se trouve sanctifiée par le mari croyant » (1 Corinthiens 7, 14). C’est 

une grande joie pour le conjoint chrétien et pour l’Église si cette « sanctification » 

conduit à la conversion libre de l’autre conjoint à la foi chrétienne. L’amour conjugal 

sincère, la pratique humble et patiente des vertus familiales et la prière persévérante 

peuvent préparer le conjoint non croyant à accueillir la grâce de la conversion » 

(Ibid., n° 1637). Idem, 1983.   

Une fin de passage qui est très fidèle à l’esprit des origines, ce temps où les chrétiens étaient 

encore une minorité. Avec une précision par rapport à la Lettre de Paul : dans le mariage 

islamo-chrétien, qui rentre donc dans cette catégorie des couples dispars, l’autre n’est pas 

un ‘non croyant’, mais un croyant - ce qui pourrait être un plus - non chrétien, monothéiste, 

musulman et qu’il est peu probable que ce conjoint ‘accueille la grâce de la conversion’ si on 

l’entend comme conversion au catholicisme.  

Qu’en est-il de l’impact de ce Code sur le vécu des couples dispars ? Si le principe et le cadre 

de dispenses existent bien du côté catholique permettant à l’église d’autoriser les unions 

interreligieuses sous certaines conditions181, s’il existe des documents à l’usage des prêtes et 

des équipes chargées de l’accueil des fiancés pour aider à la « Préparation au mariage, entre 

catholiques, interconfessionnel, interreligieux »182, documents qui témoignent d’une volonté 

réelle dans nos églises d’accueillir et d’accompagner les mariages y compris islamo-

catholique, le constat reste que l’information ne passe pas, ne circule pas, ne descend pas. 

Le sentiment général, notre expérience aussi, est que l’accueil de nos couples, de nos 

familles trop particulières, reste bien difficile. De ce fait, le risque est réel que les baptisés 

engagés dans ces couples - dans la foulée d’autres ‘profils’ marginalisés par les discours de 

l’Église officielle- s’éloignent de leur communauté, par dépit, par sensation de ne pas y 

trouver leur place (je pense à Y à qui on a suspendu la fonction de former les jeunes enfants 

baptisés dans le cadre du catéchisme quand le prêtre a appris qu’elle était mariée à un 

musulman), de l’avoir perdu, sensation d’exclusion, pour soi et pour les enfants non-

baptisés. Le risque est grand aussi, pour l’église, de se vider d’une grande partie de son 

troupeau. Nous pourrions affirmer que l’esprit de ce Code (de droit canonique) semble agir 

négativement au sein de nos Églises, certes de façon moindre que le code islamique ; et 

moins dans nos vies du fait que les sociétés chrétiennes sont largement sécularisées.  

En fait, entre droit canonique - même dans des sociétés sécularisées - et droit islamique - 

dans des sociétés et/ou milieux très souvent non sécularisés -, le risque est grand que tous, 

enfants compris, s’éloignent de ‘ce Dieu là qui semble séparer’ et diviser la famille. Le souffle 

                                                           
181 Pour les deux conjoints signataires de la demande de dispense : engagement à la fidélité, renoncement à toute droit de répudiation, 

monogamie, respect de la foi de l’autre, souci de l’éducation humaine et religieuse des enfants. 
182 Voir le document, très intéressant, de « Préparation au mariage, entre catholiques, interconfessionnel, interreligieux », Diocèse de 
Grenoble-Vienne, Juillet 2009, 34 p, Ce document est le complément du document « Orientations pastorales pour la préparation et la 
célébration des mariages », Diocèse de Grenoble-Vienne, Janvier 2010, 18 pages.  
www.diocese-grenoble-vienne.fr/.../downloader2.php?...mariage... 

http://www.diocese-grenoble-vienne.fr/.../downloader2.php?...mariage
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de la liberté pourra entrainer le rejet de Dieu et/ou la mise à distance loin de nos 

communautés, face à un contrôle trop grand de la communauté sur les mixtes (du côté de 

l’islam) ou à un processus de marginalisation, ressenti ou réel (de la part de l’église 

catholique). L’autre risque sera que l’un ou l’autre des conjoints - ou les deux - se focalise sur 

des pratiques identitaires refuges et réductrices, pas nécessairement porteurs de foi et de 

relation à Dieu.   

B- Témoignages 

Réponse à la question « Comment une chrétienne peut-elle, en conscience, avoir osé le 

‘couple mixte’ (dispar) ?».  Je cite une amie, membre du GRIC Tunis, Jeanne Ladjili, mariée à 

un Tunisien dès les années 60. Elle témoigne de son parcours et de son choix183  : “ Aimez-

vous les uns les autres comme je vous ai aimés”. Cette injonction d’amour du prochain a un 

caractère de plénitude et c’est ainsi que nous l’avons compris depuis notre enfance : celui-ci 

concerne toute l’humanité, nulle exclusion n’y a sa place. Faudrait-il entendre les termes de 

prochain, ou de frère souvent utilisés aussi dans le sens limité qui souligne une 

appartenance restrictive ? Non. … Il apparaît que dans le mariage et la vie familiale, il s’agit 

d’une exigence de tous les instants. Il faut aimer ce qui fait vivre autrui, y compris sa foi 

pareille on différente. Le mariage et la vie familiale impliquent une entrée, sans effraction 

naturellement, dans la vie spirituelle des autres membres. La foi de l’autre, sa culture sont 

découvertes à travers l’amour, amour conjugal et parental, amour filial. Le mariage peut 

abolir les clivages, il établit une proximité. Les conjoints et les enfants doivent tisser la trame 

de la nouvelle famille, à partir de leur personnalité, de leur foi, de leur culture. Qui dira qu’il 

n’y a pas partage ? Que dire du sacrement dans le catholicisme ? Qui dira que Dieu ne 

donnerait pas sa grâce, c’est- à- dire celle-là qui enrichira les ressources morales et 

spirituelles des conjoints dans l’accomplissement du mariage, qui leur donnera “un cœur 

nouveau” ? Qui dit que les époux “ne s’adonneraient pas à l’action de grâce ?”… 

« L’aventure humaine du mariage dispar pour le conjoint catholique peut-être une aventure 

chrétienne plus profondément que les textes canoniques sur ce mariage dispar ne 

l’envisagent. Le mariage dispar apparaît comme un état de vie où peut se construire 

l’ouverture spirituelle et religieuse au monde, de façon intense, en dépit des difficultés 

inévitables » … « La vie chrétienne trouve sa loi, non pas seulement dans un code écrit, mais 

dans l’action personnelle du Saint- Esprit qui anime et guide le chrétien dans sa vie 

quotidienne. » « Ainsi en venait-on à lire les prescriptions de l’Eglise en matière de mariage, 

en les replaçant dans l’ensemble du message évangélique. On peut y lire que tous les 

hommes viennent de Dieu, que tous les hommes sont doués d’une même humanité. Toutes 

les séparations doivent disparaître, de même que le Christ durant sa vie a anéanti les 

barrières insurmontables entre Juifs et Samaritains, entre les hommes justes et les pécheurs, 

                                                           
183 Jeanne Ladjili, « Identité chrétienne vécue dans le mariage dispar », GRIC-Tunis, Décembre 2001, dans Chrétiens et musulmans en 

dialogue : les identités en devenir, GRIC, L’Harmattan, Paris, 2003 (390p.). Mais aussi : http://gric-international.org/rubrique/publications-

du-gric/mariages-islamo-chretiens/ 

 

http://gric-international.org/rubrique/publications-du-gric/mariages-islamo-chretiens/
http://gric-international.org/rubrique/publications-du-gric/mariages-islamo-chretiens/
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les riches et les pauvres. C’est l’élection de tous les hommes qui imprègne le message plutôt 

que l’exclusion établie par les sociétés ou les institutions religieuses : le Royaume de Dieu, 

au- delà de l’Eglise, est déjà présent dans toute l’humanité. » 

Je finirai ce point en partageant avec vous la réponse d’un prêtre du Maroc suite à un texte 

écrit par une femme chrétienne de mariage mixte dans le cadre de la concertation pour 

préparer le Synode 2014 (2015) sur Les défis pastoraux de la Famille: « Un très grand merci 

pour ton travail … Puisse-t-il être entendu par beaucoup de monde de cette Église qui a 

toujours bien du mal à découvrir les fils de Dieu que nous appelons loin de nos murs. Il nous 

faudra encore du temps pour se rendre compte que c'est peut-être nous, l'Église qui 

sommes hors des lieux du monde qui aujourd'hui vit dans une autre culture que celle que 

nous vivons dans notre Église. Deux mots m'interpellent dans ce que tu nous dit: Le 

sacrement du mariage et  la shahada. Je crois qu'il serait important que nous revivons une 

autre théologie du mariage chrétien, ouvert sur les questions que nous posent les hommes 

et femmes d'aujourd'hui … ». 

C- Interpellations faites à nos communautés 

Un jour, sans doute faudra-t-il revoir les codes - le code de droit catholique comme le droit 

islamique - dans leur façon de penser le couple dispar. Le droit islamique n’est pas non plus – 

pas plus que le droit canonique – directement issu du texte révélé et il y a tant de façons 

d’interpréter les sources tout en restant fidèle à l’essentiel. Les familles avec disparité de 

culte ont existé, dès les premiers temps du christianisme et au temps du Prophète, certes 

dans un autre contexte. Et elles peuvent, elles aussi, contribuer, avec des familles 

chrétiennes et des familles musulmanes ou d’autres familles, à élever spirituellement leurs 

enfants et aussi à leur faire partager la richesse des traditions de leurs communautés 

respectives.  

A mon Église, je demande : « L’Esprit Saint ne souffle-t-il que sur les baptisés ? N’y a-t-il de 

salut que par le baptême ? » Je pense à Saul devenu Paul. A tous ces juifs et ces païens de 

Palestine qui ont suivi Jésus de Nazareth, de près ou de loin. Qui est l’Église ? Je pense à nos 

enfants. Par chance, je vis au Maroc. Alors, j’ai pu puiser dans la richesse d’une communauté 

(prêtres, religieux, laïcs) capables de vivre au cœur d’un monde non chrétien, dans la fragilité 

mais aussi dans la force évangélique d’une « Église dans la mangeoire »184. Il y a un sens qui 

n’est plus à démontrer à l’enfouissement de chrétiens, d’une Église minoritaire, en milieu 

musulman ou athé. Entre l’enfouissement et/ou la visibilité, entre Nazareth et la Pentecôte. 

Je pense aux Petites sœurs de Foucault, d’ici et d’ailleurs, une communauté qui a été si 

précieuse pour moi, et les miens.  

Je me permets aussi d’interpeller mes amis musulmans concernant ce qui est le plus dur 

pour le couple à parité de culte. Il ne suffit pas de postuler que le mariage mixte ne pose pas 

de problème en islam, discours, oral ou écrit, souvent plus proche de l’endoctrinement ou 

du prosélytisme ; de dire que le Prophète avait épousé une chrétienne (copte) et aussi une 

                                                           
184 cf. la Lettre pastorale de Mgr Paul DESFARGES, Évêque de Constantine et Hippone -le fief de Saint Augustin-, Noel 2012. 
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juive ; que l’homme musulman a le droit d’épouser une femme du livre. La réalité, c’est 

qu’un homme non musulman doit se convertir pour épouser une femme « musulmane » et 

que la femme non musulmane mariée à un homme « musulman », dans un pays islamique, 

est fortement invitée à se convertir. Si non, elle ne pourrait pas devenir tutrice de ses 

enfants en cas de décès du conjoint et ne pourrait pas transmettre ses biens à ses enfants, ni 

hériter de son mari. La question de la contrainte en religion se pose d’ailleurs aussi pour les 

musulmans. On nait musulman, biologiquement, sans choix possible. La liberté de 

conscience est encore difficile, impossible même. Il ne suffit pas de citer (verset 256, sourate 

2, Coran) « Pas de contrainte en religion » pour que la question soit réglée. Comment 

continuer à imposer une contrainte (juridique ou sociale) au cœur de notre rapport au 

divin ? Qu’en est-il de la femme musulmane et de son (non) droit à épouser un homme non 

musulman185 ? Quel en est le fondement ? Religieux, sociologique ? Si on creuse, on 

comprend bien que ce qui est accepté pour l’homme musulman (épouser une non 

musulmane) mais refusé pour la femme musulmane s’explique parce que le monde 

musulman n’a pas encore rompu avec les fondements de la société traditionnelle (le groupe 

prime sur l’individu) et patriarcale. Des voix commencent à s’élever, notamment – mais pas 

seulement – du côté des femmes musulmanes. Combien de temps ce cadre qui s’impose 

pourra-t-il encore tenir ? La véritable question qui se pose ainsi pour les milieux musulmans 

et que révèlent les couples à disparité de culte (mixtes) peut se conclure ainsi : « La liberté 

de conscience, avec la véritable égalité de l’homme et de la femme et la pleine 

reconnaissance de la personnalité de l’enfant du couple, doivent franchir le seuil de toute 

famille, celle-ci devenant le lieu privilégié de leur mûrissement. C’est dans ce sens que 

l’attention des communautés religieuses sur les familles croyantes, même à disparité de 

culte, doit aussi se porter. Ce qui serait bon, dans le cadre d’un dialogue des monothéismes 

et de ces derniers avec le monde »186. 

Côté musulman encore, un gros changement ne devrait-il pas être opéré dans la façon dont 

on parle, en Islam, de la foi chrétienne, les chrétiens ne pouvant, eux-mêmes, s’y 

reconnaitre dans ce qu’on dit sur leur foi ? Non, les chrétiens ne sont pas associationnistes. 

Oui, les chrétiens sont fondamentalement d’accord pour dire que le Christ (le Messie) n’est 

pas fils de Dieu au sens génétique et humain du terme. Et que Marie n’est pas mère de Dieu 

(au sens primitif du terme) même si l’expression perdure. A mon Église : certaines 

expressions ne favorisent-elles pas les polémiques et incompréhensions ? Certains l’ayant 

compris acceptent de dire parlant de Marie : la mère du Christ. Rien d’essentiel n’est perdu. 

Tout un chantier devrait s’annoncer dans ce contexte, nouveau, où nos paroles sont mises 

en contact permanent avec l’Autre. Savoir mieux communiquer.  

                                                           
185 : Voir : « L’interdiction du mariage de la musulmane avec le non-musulman : une forme d’exclusion », par Amel Grami (GRIC Tunis) qui 

est Maître de conférences à la faculté des lettres, Tunisie. http://gric-international.org/ Mais aussi dans Chrétiens et musulmans en 

dialogue : les identités en devenir, GRIC, L’Harmattan, Paris, 2003 (390p.). 
186 « Le couple mixte installé au Maghreb, une situation révélatrice ? », art. cité, 2003. http://gric-international.org/2012/publications-du-

gric/gric-de-rabat/le-couple-mixte-installe-au-maghreb/ 

http://gric-international.org/
http://www.gric.asso.fr/article.php3?id_article=28
http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/gric-de-rabat/le-couple-mixte-installe-au-maghreb/
http://gric-international.org/2012/publications-du-gric/gric-de-rabat/le-couple-mixte-installe-au-maghreb/
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Histoire véridique : un jour, la fille d’un couple mixte revient du travail et raconte comment 

elle avait expliqué à un collègue marocain que les chrétiens ne sont pas des 

‘associationnistes’. Ce qui avait déclenché cette prise de risque c’est que le collègue lui avait 

affirmé qu’ « ils n’iront pas au paradis », ce diktat concernant aussi sa mère, bien sûr. 

Impressionnant ! Elle avait su expliquer, elle qui n’était pas du tout ‘chrétienne’, le 

fondement de la Trinité (pas évident) et trouver des mots très justes.  

Au-delà des difficultés, ce qui aide : Du côté des Églises, ce qui aide ce sont : les visites, y 

compris à domicile, des responsables de nos Églises permettent de découvrir que l’Église est 

tellement plus large que le lieu des paroisses et créent du lien, comme Jésus avait su le 

construire avec ceux qui étaient ‘loin du Temple’ ; de réapprendre et d’entendre que l’Église 

est faite de nous tous, tous les baptisés (et même les catéchumènes) ; lorsqu’une institution 

(Synode, GRIC, autres) nous invite à avoir une parole, de témoigner de ce que l’on vit : cela 

nous permet de trouver les mots, d’approfondir le sens de ce que l’on vit et aussi de sentir 

qu’on a une place au cœur de l’Église ; de partager les fêtes, d’être accueillis dans des 

communautés réduites : cela libère ce qui, au niveau religieux, se vit parfois difficilement ou 

timidement au sein du foyer.  

Côté musulman, ce qui aide c’est la simplicité, bien plus fréquente qu’on ne le dit, des 

musulmans eux-mêmes vis-à-vis de l’Autre, souvent accueillants, pragmatiques en réalité, en 

recherche. Pourvu qu’on le respecte et qu’on fasse preuve de délicatesse. 

Pour conclure, j’affirme la tâche précieuse de l’époux catholique (chrétien) sur la famille 

musulmane et, pour paraphraser les paroles de St Paul, que le conjoint, la famille, peuvent 

se trouver « sanctifiés par la femme ou le conjoint chrétien ». Je sais le rôle, non des 

moindres, du chrétien qui est de préparer les cœurs à la grâce de la conversion au Dieu 

Amour, à la délicatesse de Dieu, de préparer les cœurs à la liberté des enfants de Dieu - la 

foi, la grâce de la foi, ne pouvant être qu’individuelle-. Etre croyant ne suppose-t-il pas, par 

essence, la liberté de l’individu ? Il peut y avoir témoignage et il y a transmission de ces 

valeurs évangéliques et même si cela ne se traduit pas par une conversion au christianisme.  

J’affirme aussi la tâche précieuse de ces couples qui, par « l’amour conjugal sincère, la 

pratique humble et patiente des vertus familiales »187, par la patience, dans la durée aussi, 

au cœur de leurs vies, témoignent que ‘ce qui semble impossible’ s’avère 

possible, notamment l’accueil et le respect mutuel des croyances. Ils sont témoins d’une 

espérance – d’une Bonne Nouvelle - pour leurs enfants, pour leur entourage, pour leurs amis, 

pour leurs différentes communautés religieuses. 

Je vous invite à découvrir les articles (travail) du GRIC, travail scientifique et, en même 

temps, écrits de femmes qui témoignent de ce que cela fait dans un cœur de chrétienne que 

d’aimer l’autre, y compris dans sa croyance, de vivre les joies de l’autre quand l’autre est 

                                                           
187 Voir plus haut, 1983, n° 1637,  http://www.vatican.va/archive/FRA0013/_P4X.HTM 

http://www.vatican.va/archive/FRA0013/_P4X.HTM
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mon prochain, de vivre les blessures de l’autre, de s’ouvrir à la spiritualité de l’autre188. Et 

pour reprendre l’un de ces articles : « Le mystère de Dieu est trop grand pour être exprimé 

par une seule couleur ou une seule tradition. Nos différences nous sont peut-être proposées 

comme thème de méditation sur l’infinie richesse de la nature de Dieu ». … «  Si nous 

gardons à l’esprit que dire Dieu autrement n’est pas dire un autre Dieu, nous pouvons alors 

recevoir la différence, comme la foi elle-même, c’est-à-dire comme un don de Dieu ». 

Christian de Chergé. 

 
Barcelone, 27 février 2015

                                                           
188 Site du GRIC : http://gric-international.org/. Voir notamment, pour les articles non encore cités « Vivre ensemble : une attitude 

intérieure, un chemin pour grandir » Par Nadia Ghrab-Morcos, Gric Tunis, Egyptienne, chrétienne (copte catholique), épouse de Tunisien, 

vivant et travaillant en Tunisie depuis 1981, Professeur à l’Université Tunis – El Manar.  

 

http://gric-international.org/
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Textes complémentaires 

 

 

 

Propositions de déclaration d’intentions 

 

 

DÉCLARATION D'INTENTION POUR LE MARIAGE 

d'une catholique avec un musulman 

(Document administratif, Église catholique en France) 
 

Moi …………………. Catholique  

en vue de mon mariage avec ………………………… musulman 

 

1. Au jour de mon mariage, en m'engageant devant tous, je veux en pleine liberté, et en 

présence de Dieu, créer avec N. une véritable communauté de vie et d'amour, telle que 

l'entend l'Église catholique dans sa fidélité au Christ. 

2. Je veux, par cet engagement réciproque, établir entre nous un lien sacré que rien, durant 
notre vie, ne pourra détruire. 

Je m'engage à tout faire pour que notre amour grandisse dans une fidélité totale et à être 
pour mon époux un véritable soutien. 

3. J'accepte les enfants qui pourront naître de notre union. 

4. Étant seule catholique et décidée à le rester fidèlement. je m'engage, pour ce qui 

dépendra de moi, en tenant compte de l'équilibre de notre foyer, à faire ce qu'il me sera 

possible pour que mes enfants accèdent à la foi chrétienne. 

Je m'efforcerai de témoigner de ma foi par ma vie quotidienne. 
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J'aiderai mes enfants à chercher Dieu, à respecter et comprendre la foi musulmane de leur 

père. 

Je souhaite qu'ils partagent la foi chrétienne, mais je respecterai leurs décisions quand ils 

seront capables de les prendre librement et en connaissance de cause. 

Je respecterai la liberté de conscience de mon futur conjoint. 

5. Je crois que notre amour nous appelle à dépasser notre égoïsme en nous mettant au service des 
autres dans notre foyer et dans la société, en travaillant avec tous pour plus d'amour, de justice et de 
paix. 
J'ai confiance que Dieu bénira ce projet de vie et qu'aidés par Lui nous pourrons le réaliser. 

 

A  ……………………………..   le ………………………….. 

 

              Signature du ministre                                                   Signature 

 

 

DÉCLARATION D'INTENTION POUR LE MARIAGE  

d'un musulman avec une catholique 

(Document administratif, Église catholique en France) 
 

Moi …………………. Musulman 

en vue de mon mariage avec ……………………………….    catholique 

 

Au nom de Dieu, Bienfaiteur et Miséricordieux! 

Au moment où, devant Dieu, je m'engage dans les liens du mariage je déclare que je suis 

musulman. 

1. Au jour de mon mariage, devant tous, je veux en pleine liberté créer avec N. une véritable 

communauté de vie et d'amour. 

2. Je veux. par cet engagement réciproque, établir entre nous un lien sacré que rien, durant 

notre vie, ne pourra détruire. 

     Je sais que ma future épouse s'engage, selon sa foi chrétienne et la demande de l'Église, 

dans un mariage monogame et irrévocable. En retour, je m'engage également à une fidé¬lité 

totale tout au long de notre vie. Je serai pour elle un véritable soutien et elle sera mon 

unique épouse. 

    Je m'engage à respecter sa foi et sa pratique religieuse. 
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    Je reconnais comme miens certains principes de vie qui sont aussi ceux des chrétiens, 

com me la fidélité à Dieu, la bonté, la générosité, le respect de la parole donnée, le partage 

avec les plus démunis. 

3. J'accueillerai les enfants qui naîtront de notre union. Nous les éduquerons dans le respect 

de Dieu et de tous les hommes, avec le meilleur de nous-mêmes. 

     Je n'ignore pas les obligations religieuses de mon épouse concernant l'éducation de nos 

enfants. 

4. Afin de favoriser une meilleure harmonie entre nous, je chercherai à mieux connaître 

l'esprit du christianisme qu'elle professe et j'encouragerai mes enfants à le faire égaie¬ment. 

Je pense enfin que notre amour nous appelle à travailler avec les autres pour plus d'amour. 

de justice et de paix. 

 

                                     A…………………………   le…………………………… 

 

                        Signature du ministre                                                        Signature 

 

 

 

Proposition de Déclaration d'intention 
pour un conjoint musulman 

(SRI, Paris) 
  

Au nom de Dieu, bienfaiteur et miséricordieux, 
  
Au moment où, devant Dieu, je choisis de prendre X ... pour époux(se), je tiens à me 
dire musulman(e) 
  
Dieu m'a conduit vers lui(elle). Avec lui(elle) je veux construire une communauté de 
vie et d'amour en fondant une famille. 
  
Pour moi, fidélité signifie que, durant toute notre vie, par amour, nous nous devrons 
l'un à l'autre ; et donc nous renoncerons à toute relation hors mariage. 
  
Pour moi, épouser X ... chrétien(ne) signifie que je veux partager avec lui (elle) son 
engagement de ne rompre notre mariage pour aucun motif que ce soit. Seule la mort 
pourra briser ce lien. 
  
Informé(e) des obligations religieuses de mon époux(se) concernant les exigences du 
mariage pour les chrétiens, je m'engage à respecter sa foi et sa pratique religieuse. 
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J'accepte d'avoir des enfants, j'entends partager avec X ... le souci de leur éducation 
religieuse et humaine. 

Je leur apprendrai le respect des valeurs chrétiennes. Je respecterai leurs décisions 
quand ils seront capables de les prendre librement et en connaissance de cause. 

  
A ...     le ... 

 

 

Proposition de Déclaration d'intention 
pour un conjoint catholique 

(SRI, Paris) 

 
  

Au jour de mon mariage, en m'engageant en Dieu et devant l'Eglise, je veux, en pleine liberté, 

créer avec X ... une véritable communauté de vie et d'amour, telle que l'entend l'Eglise 

catholique dans sa fidélité au Christ. 

  

Je veux, par cet engagement réciproque, établir entre nous un lien sacré que rien, durant notre 

vie, ne pourra détruire. 

  

Je m'engage à tout faire pour que notre amour grandisse dans une fidélité totale et exclusive, et 

à être pour mon époux (se) un soutien véritable. 

  

J'accepte les enfants qui pourront naître de notre union. 

  

Décidé(e) à rester fidèle à mon baptême dans l'Eglise catholique, je m'efforcerai de témoigner 

de ma foi dans ma vie quotidienne, et je m'engage, pour ce qui dépendra de moi, à faire ce qui 

me sera possible pour que mes enfants accèdent à la foi chrétienne. Je leur apprendrai le 

respect des valeurs de l'Islam. 

  

Je respecterai la liberté de conscience de mon(a) futur(e)  époux(se). 

  

J'ai confiance que Dieu bénira notre union et qu'avec son aide, elle sera pour nos enfants, nos 

familles et nos amis, un moyen de compréhension entre chrétiens et musulmans.   

  

A ...     le ... 

Source : SRI, servicerelationsislam/mariages-islamo-chretiens/preparation-d-un-mariage-islamo-

chretien 
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Printemps 2015 : 

 

Mariage entre un musulman franco-marocain et une chrétienne française 

(Lyon-Casablanca-Paris) 
 

Mariage civil à la mairie de Lyon 
 

Temps de prière chrétienne, bénédiction de la mariée chrétienne et 
bénédiction du couple  

à la maison de la mariée 

Musique  

Introduction à la célébration par le célébrant 

Lecture du texte de Khalil Gibran 

Interventions de Caroline et d’Amine sur le sens donné à ce temps de célébration 

Lecture de l’Evangile selon Saint Matthieu 5:13-16 et commentaire par le célébrant 

Bénédiction de Caroline 
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« Dieu Père, toi qui est vie, amour et tendresse, daigne bénir Caroline en ce jour de son 
mariage avec Amine.  

Que ton Esprit féconde son cœur pour qu’à l’écoute de Jésus le Christ, elle soit fidèle à son 
baptême et vive quotidiennement de l’Evangile.  

Toi qui es source de toute relation, Tu vois l’amour qui habite le cœur d’Amine et Caroline. 
Cet amour est si intense qu’il leur permet, aujourd’hui, de s’engager dans le mariage, devant 
leurs familles, leurs amis et la société et de s’enrichir mutuellement de leur culture et de leur 
foi respective. 

Nous le savons : des chemins différents mènent jusqu’à Toi. Permets à Caroline d’être témoin 
de cette espérance et de cette joie dont Jésus le Christ est la Source, aujourd’hui et pour les 
siècles des siècles, Amen ! » 

Prière du Notre Père par les chrétiens 

Signe de la lumière 

 

Amine et Caroline allument la bougie de leur mariage et déclarent : 

Texte « L’amour en mariage (Les dix commandements de l’amour en mariage) » de Marius 
Morin.  

 

Bénédiction du couple par le célébrant 

« Seigneur, Dieu de l’Univers, Toi qui es Miséricorde, notre cœur est habité de joie en ce jour 
du mariage d’Amine et de Caroline. 

Donne-leur la fécondité du cœur, de l'esprit et du corps ! 

Permets que, rayonnant chacun de leur foi respective, Caroline et Amine soient tous les deux, 
ensemble, témoins de Toi qui es Vie et qui veux la vie en abondance.  

Garde-les unis. Fais grandir leur amour ! 

Que des enfants soient la joie de leur foyer et qu’en toute occasion de vrais amis les 
entourent ! 

Que leur travail à tous deux soit béni et que la paix demeure en leur maison. 

Amen ! » 

Transmission de la lumière par Amine et Caroline à l’assemblée 

Musique   
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Cérémonie laïque et remise des alliances devant les invités sur le lieu de la 
fête à Lyon 

 

 

A la maison des parents du marié à Casablanca 

Veillée religieuse : deux jours avant la fête. 
Avec la famille très proche d’Amine : lecture du Coran (du côté des hommes) 
par des personnes extérieures, suivi d'un dîner et encens. 
  

Présentation de la mariée et fête avec la famille et les amis. 
  

 

 

 

Officialisation du mariage civil auprès des autorités marocaines au Consulat 
marocain en France à Paris 

 

 

Fête avec les amis du travail à Paris 
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Réflexions sur les  mariages interreligieux 

Document d'étude  conjoint 

 
 
 

PRESENTATION 
 

L'augmentation  du  nombre   de  mariages  entre  des  chrétiens   et  des croyants 

d'autres  religions pose un certain nombre de questions aux pasteurs des différentes 

Eglises. La prise de conscience de ce problème a conduit le bureau pour les Relations 

Interreligieuses  (OIRR) du Conseil Œcuménique  des Eglises (Genève) et le Conseil Pontifical 

pour le Dialogue Interreligieux (CPDI) (Cité du Vatican) à rédiger ce document  d'étude  

conjoint. 

Nous  sommes conscients que certaines communautés  religieuses et Eglises ne célèbrent 

pas ou ne reconnaissent pas les mariages inter religieux. Toutefois,  ce document  veut 

tenter d'aborder  une réalité du monde moderne à laquelle tous sont confrontés. 

Ce document s'adresse en premier lieu aux pasteurs, en mettant à leur disposition une 

matière à réflexion sur une question difficile. Il peut aussi être utile à d'autres personnes 

impliquées dans les cours de préparation au mariage ainsi qu'aux conseillers conjugaux. 

 Il s’agit donc essentiellement d'un document de réflexion à caractère pastoral. La première  partie  

expose les  résultats d'une  enquête  menée  par 1'OIRR et le CPDI. La deuxième partie 

examine plusieurs documents publiés par les Eglises en  matière de mariages 

interreligieux. La troisième partie considère certaines questions posées par ces mariages. 

Ce document  n’est pas une déclaration doctrinale. Prenant acte de ce que les Eglises 

partagent différents points de vue sur le mariage, il n'essaie pas de développer une position 

théologique qui s'appliquerait aux mariages interreligieux. Il reviendra à chaque Eglise 

d'établir ses propres normes. 

Ce n'est pas une étude du mariage selon les différentes religions. On  peut trouver des informations à ce sujet 

dans d'autres textes. De fait, ce document demeure très général. Il aurait besoin d'être 

appliqué à chaque religion : les mariages entre chrétiens et juifs, entre chrétiens et 

musulmans, entre chrétiens et sikhs, etc... Néanmoins, nous considérons que les 

réflexions proposées  sont globalement utiles. 

Ce n'est pas non plus une incitation aux mariages interreligieux. Le document prend simplement 

en compte des situations où ces mariages se présentent. Il est conçu comme une aide à 

apporter aux pasteurs qui ont pour tâche de rendre les couples se préparant à un mariage 

interreligieux plus conscient de ce qui les attend. Quoi qu’il en soit, l’engagement de ces 

couples, une fois formés, doit être pris au sérieux et respecté. 
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INTRODUCTION 
 

1. Dans le domaine des relations interreligieuses, il est souvent fait référence au «dialogue 

de  vie». Cela englobe toutes les rencontres  quotidiennes entre des croyants de différentes 

religions, sur leurs lieux d'habitation ou de travail, à l'école ou à l'occasion de leurs loisirs, 

qui sont  vécues d'une  manière positive et qui conduisent ainsi à la compréhension, à 

l'harmonie et à la paix. 

2. Une  forme  particulière de  rencontre  est le mariage interreligieux qui unit en une 

relation très étroite un homme et une femme appartenant à deux religions différentes. 

3. Dans les sociétés multi religieuses, ces mariages interreligieux ont  toujours existé. Mais 

la grande mobilité du monde d'aujourd'hui a contribué à accroître les contacts entre 

personnes appartenant à des communautés de foi différentes et, par conséquent, le 

nombre des mariages interreligieux. Dans certains  pays, cette  augmentation  peut  être  

attribuée  à  des  facteurs  liés aux relations majorité-minorité. 

4. Etant donné  que ces mariages présentent  des défis particuliers, le Bureau pour les 

Relations Interreligieuses du Conseil Œcuménique des Eglises et le Conseil Pontifical pour 

le Dialogue lnterreligieux ont décidé d'engager une réflexion commune. Cette décision a 

été prise à la demande du Groupe Mixte de Travail entre le COE et l'Eglise Catholique 

Romaine. 

5. Le projet a démarré en 1994 sous forme d'enquête. Des questionnaires ont  été 

préparés et envoyés aux différentes Eglises et communautés. Les réponses à ces 

questionnaires forment la base de la première partie de cette modeste publication. La 

seconde partie prend en compte  un certain nombre  de textes, en la matière, publiés 

par les Eglises et communautés chrétiennes. La troisième partie présente, de façon assez 

brève mais systématique, quelques ré flexions portant sur certains aspects des mariages 

interreligieux mis en relief par l'enquête et les textes considérés. 

6. Il est impossible, dans le cadre de ce bref document, d'exposer la conception de 

mariage dans les différentes religions. De même qu'il n'est pas possible d'aborder l'aspect 

légal des mariages interreligieux. Les différentes Eglises possèdent des lois spécifiques 

devant s'appliquer à ces cas. Il aurait également fallu tenir compte des lois civiles qui 

régissent les mariages et qui varient considérablement d'un  pays à l'autre. 

7. Nous espérons que ce document (qui offre une série de réflexions sur le plan pastoral) 

encouragera la réflexion et la discussion parmi les pasteurs et les couples engagés dans la 

préparation au mariage ou comme conseillers con jugaux. 

 
1. 

LES  LEÇONS  D'UNE  ENQUÊTE 
 
8. Un  certain nombre de textes, d'orientations pastorales ou de publications ont été 
rassemblés dans le but de se faire une idée sur l'état actuel des mariages interreligieux et sur 
les questions qu'ils soulèvent. Il est clair que cette compilation ne pouvait être exhaustive. 
Les textes disponibles varient en longueur, dans leur façon d'aborder les choses et dans leur 
style (nous décrirons certains d'entre eux dans la section suivante). 
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9. Au cours de l'étape suivante, trois questionnaires, adressés respectivement aux Eglises, 

aux époux chrétiens et non chrétiens, ont été envoyés en 1994 à un groupe d'Eglises 
représentatif, principalement dans des pays où les mariages interreligieux constituent un 
phénomène relativement important et à un échantillon, pas très large mais diversifié, de 
couples interreligieux. 

10. Le nombre de réponses que nous avons reçues a été assez limité. Il est difficile d'indiquer 
les raisons expliquant l'hésitation de nombreuses personnes à répondre à des questions 
spécifiques. On peut relever que certaines Eglises ne possèdent pas de règles claires et 
détaillées, ou des pratiques bien définies, et qu'elles ne semblent pas très intéressées à 
développer ces règles. Beaucoup est laissé au discernement des pasteurs. S'il existe des 
principes généraux liés à la célébration sacramentelle du mariage, à sa canonicité et à la 
responsabilité pastorale de l'Eglise, il semble y avoir une tendance, dans de nombreux pays, 
à traiter les cas individuels lorsqu'ils se présentent, en tenant compte de leur con texte 
particulier. 

11. L'hésitation de nombreux époux à parler des relations au sein de leur couple en ce qui 
concerne le domaine religieux est compréhensible. Certains ont choisi de ne pas parler des 
questions ou problèmes qui sont esquivés dans leur ménage. D'autres semblent ressentir 
comme une intrusion dans la sphère intime de leur vie conjugale. 

12. Il va sans dire que les réponses aux trois questionnaires doivent donc être traitées avec 
une grande prudence. Leurs poids est loin d'être exhaustif sur le plan sociologique et il est 
difficilement vérifiable. Par ailleurs, il serait faux de ne pas leur accorder de crédit. Un certain 
nombre de gens, engagés dans la pastorale ou dans des expériences d'étude sur les mariages 
interreligieux, voient en elles une confirmation de leurs propres connaissances dans ce 
domaine. Enfin, aucune conclusion, aussi provisoire soit-elle, n'a été assez surprenante au 
point d'exiger un approfondissement ultérieur. 

A. Les Eglises 

13. A la question portant sur les tendances générales de l'évolution de l’importance numérique 
des mariages interreligieux, les réponses ne s'appuient pas sur des données statistiques. Rien 
n'indiquait l'existence de telles données à l'exception des cas de mariages célébrés dans une 
église et dûment enregistrés. Les in formations étaient souvent basées sur une évidence 
anecdotique ou sur des estimations personnelles. Au total, les informations réunies 
montrent  que le nombre de mariages interreligieux s'est accru ces dernières années, ou du 
moins qu'il s'est maintenu. Aucune réponse ne faisait état d'une diminution. Néanmoins, 
quelques réponses ont  jugé opportun de mentionner, dans ce contexte, que le nombre de 
divorces parmi les couples interreligieux était lui aussi en augmentation. 

14. Un petit nombre de personnes interrogées dans certains pays occidentaux semblent 
avoir officié lors de célébrations interreligieuses .La proportion globale de célébrations 
interreligieuses demeure cependant assez basse. Il apparaît que la majorité de ces 
célébrations ont eu lieu dans des églises. 

15. Là où des célébrations interreligieuses sont organisées, une minorité de réponses 
indiquent une  participation conjointe du  «clergé» des deux communautés concernées. 
Lorsque l'occasion se présente, quelques personnes pré parent la cérémonie ensemble. Le 
plus fréquemment, l'officiant principal as signe un rôle limité à l'autre. 
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16. Les cas dans lesquels deux célébrations se succèdent ne sont pas rares. Souvent, l'une 

d'entre elles n'est pas publique mais réservée au couple lui-même et aux membres des 
familles. Dans les pays où cela est possible, la plupart des mariages interreligieux sont 
célébrés selon un rite civil. 

17. En  ce  qui  concerne l’accompagnement, il semble y avoir davantage d'engagement de 
la part des pasteurs avant le mariage qu'après. D'un  autre côté, l'assistance pastorale n'est 
pas confinée aux pasteurs. Il existe des cas où des groupes informels de couples 
interreligieux jouent, indirectement, un rôle pastoral. 

18. L’appréciation que portent les Eglises sur les mariages interreligieux n'est souvent pas 
explicitée. Alors que de nombreuses réponses expriment l'espoir que ces mariages puissent 
contribuer de manière positive au dialogue et à l'harmonie entre les chrétiens et les autres 
communautés religieuses, elles ne cachent pas leur scepticisme quant aux promesses que 
laisseraient entrevoir les mariages interreligieux. 

19. Bien qu'il n'y ait pas d'évaluation précise des effets des mariages inter religieux sur 
l’engagement religieux des époux, il est souvent fait état que l'indifférence et le relativisme 
religieux qui existaient auparavant se poursuit et, dans de nombreux cas, se renforce. Le 
nombre de cas où les époux continuent à pratiquer leur foi séparément est limité. De plus, 
cela n'advient pas sans difficultés. 

20. Le choix d'observer deux traditions religieuses au sein d'une même famille, aussi désirable 
que cela puisse être dans certains cas, apparaît souvent irréaliste. Il est parfois suggéré que 
pour qu'un partenaire continue d'être un croyant profondément engagé, l'autre partenaire 
doit être non pratiquant mais tolérant, ou bien respectueux de la religion de son 
mari/épouse, dans certains cas au point d'être attiré par elle. 

21. En ce qui concerne la conversion, on relève que dans un grand nombre de cas une 
distinction doit être établie entre l'acte formel, exigé dans certains cas et encouragé dans 
d'autres, et le choix personnel, faisant suite à un long engagement, pour adhérer à la religion 
du conjoint. En ayant bien présent cette distinction à l'esprit, il ne semble pas y avoir 
beaucoup plus de conversions qu'auparavant. Deux facteurs semblent jouer un plus grand 
rôle dans la conversion: la pression subie de l'extérieur pour appartenir à une communauté 
religieuse et le désir du couple de parvenir à une plus grande cohésion familiale. 

22. En l'absence d'une forte pression sociale et de prescriptions ou restrictions légales, la 
tendance générale est de voir le conjoint non-engagé sur le plan religieux suivre le partenaire 
engagé. Néanmoins, il semble qu'il y ait plus de conjoints chrétiens qui se convertissent à 
l'autre religion que l'inverse. Dans certains pays, les mariages interreligieux cessent d'être 
interreligieux le jour du mariage. Dans ces cas, un partenaire choisit, ou on le lui demande, de 
se convertir à la religion de l'autre. Cette conversion est parfois temporaire. 

23. Les consultations, plus ou moins vastes, entre leaders religieux de deux communautés 
concernées par les mariages mixtes sont peu mises en évidence. 

B. Les époux chrétiens 

24. Les époux chrétiens ont répondu de manière plus complète au questionnaire que leurs 
partenaires non chrétiens. Néanmoins, leurs réponses sont loin d'être  exhaustives. Presque 
tous ont insisté sur l'anonymat ou la confidentialité. 
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25. La majorité des époux chrétiens ont déclaré qu'ils ne recherchaient pas d’assistance 

pastorale de la part de leurs Eglises. Ils n'étaient donc pas surpris qu'elle ne soit pas 
offerte. Toutefois, certains se sont déclarés reconnaissants pour l'aide personnelle ou le 
soutien moral reçu, bien que non officiellement requis ou formellement demandé. 

26. Dans l'ensemble, ceux qui ont répondu se sont montrés réservés pour décrire l'évolution 
de leur pratique religieuse après le mariage. Alors qu'un bon nombre de personnes 
affirment que leur engagement de base, ou le manque d'engagement, n'a pas changé de 
manière radicale, ils relèvent que dans la plu part des cas leur pratique au sein de leur 
communauté d'origine a décru. Généralement, un conjoint reconnaît, et même souligne, le 
droit de l'autre à pratiquer sa religion. Cependant, cette pratique est souvent difficile pour 
des raisons ayant trait à l'organisation de la vie de famille. 

27. La majorité ne semble pas être concernée, ni même préoccupée, par l'attitude et le 
jugement de leur communauté religieuse. Certains expriment leur tristesse ou leur colère 
parce qu'ils sont victimes d'ostracisme ou d'exclusion. Un plus petit nombre exprime leur 
satisfaction et apprécie la compréhension et l'attention que leur témoigne leur communauté. 

28. Le «dialogue interreligieux» n'a  pas fréquemment  lieu au  sein du ménage. Les 
différences religieuses sont souvent évitées ou ignorées. Néanmoins, dans l'éventualité de 
tension conjugale, ces différences peuvent resurgir, parfois même avec force. Rares sont les 
cas où les questions religieuses sont, en elles mêmes, considérées comme des sources de 
conflit. 

29. L’éducation religieuse des enfants, si elle est prise au sérieux, fait rarement l'objet d'un 
effort commun. Dans ces rares occasions, elle se réduit à enseigner la foi en Dieu et l'au-
delà, à apprendre à se former un jugement moral, ainsi qu'à prêcher la tolérance et le 
respect pour la diversité religieuse. Dans d'autres cas, l'éducation religieuse est confiée à l'un 
des époux et, quelquefois, à travers lui ou à travers elle à une communauté religieuse. 

C.  Les époux non chrétiens 

30. Généralement il n'y a que peu ou pas de contact avec l'Eglise de l'époux chrétien. Il existe 
peu de cas où le conjoint non chrétien s'est vu demander de se convertir au Christianisme. 
Un peu plus nombreux sont les cas où le conjoint non-chrétien est encouragé et aidé à 
connaître le christianisme où  il lui est demandé de s'engager à respecter la liberté religieuse 
du conjoint chrétien. 

31. Dans l'ensemble, la foi du partenaire chrétien est mentionnée comme un facteur neutre. 
Dans certains cas, elle est perçue comme un bienfait pour le couple. Elle n'est  pas 
considérée, plus particulièrement lorsqu'elle est vécue d'une  manière privée, comme une 
source possible de conflit. Dans un petit nombre de cas, le conjoint non chrétien essaye, 
plus indirectement que directement, de réduire la pratique religieuse de l'autre conjoint. 

32. L’éducation religieuse des enfants est considérée comme un problème. Celui-ci peut 
être résolu en l'ignorant et/ou en le «renvoyant» constamment. Lorsqu'une décision est 
prise, le choix réaliste tend à éduquer les enfants dans la tradition d'une communauté de foi, 
mais dans un esprit d'ouverture à l'égard - et dans le respect de - l'autre religion. 

33. D'après la plupart des réponses, l'attitude  de la co111munauté n'est généralement pas 
favorable. La majorité de ceux qui ont répondu aux questionnaires font état d'une attitude 
d'hostilité de la part de leur famille et de leur communauté religieuse. Alors qu'il pourrait y 
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avoir moins d'hostilité du côté de la famille du partenaire chrétien et de la communauté 

chrétienne, une attitude de supériorité est mentionnée. Il peut se faire que le conjoint non 
chrétien soit traité poliment mais avec condescendance, et par conséquent  ne se sent pas 
pleinement accepté. 

2. 
EXAMEN DE TEXTES ET DE DOCUMENTS PORTANT SUR 

LES MARIAGES INTERRELIGIEUX 
 

34. La plupart des documents dont nous disposons ont été publiés en Europe occidentale et 
en Amérique du Nord. Généralement ils s'expriment à partir du point de vue d'une  
tradition chrétienne particulière. Quelques-uns sont  des textes œcuméniques. La majorité 
d'entre eux prennent en compte une situation nationale. Tous affirment leur caractère 
contextuel et n'ont aucune prétention universelle. Il y a plus de documents se référant aux 
mariages entre chrétiens et musulmans qu'aux mariages interreligieux en général. Le texte 
le plus ancien date de 1964. Il offre des « opinions » sur les mariages entre chrétiens et 
musulmans. Plus tard, davantage de « perspectives pédagogiques » furent développées. 
Dans les années 1980, il y eut de plus en plus d'orientations pastorales et liturgiques. 
Actuellement l'accent continue d'être mis sur le caractère éducatif des documents. Un bon 
nombre de documents récents se définissent comme des «livres de référence» ou des 
«guides». 

35. Il faut préciser que ces documents varient en longueur, de par leur style et selon leur 
finalité. Ils sont adressés en premier lieu aux pasteurs à qui il revient de conseiller et de 
guider, au nom de la communauté chrétienne, les jeunes gens ayant un projet de mariage 
interreligieux. Ils sont disponibles aux couples et  à  leurs  familles et, dans certains cas, 
pour  usage par  des congrégations et dans les séminaires. Qu'ils évaluent ou non la 
signification sociologique des mariages interreligieux, ils indiquent souvent que l'on est déjà 
en présence d'un nombre suffisant de ces mariages pour que cette question soit cligne de 
considération et d'action. Alors qu'un petit nombre de textes estiment que les mariages 
interreligieux sont un fait accepté à notre époque, beaucoup d'autres mettent en relief le 
caractère problématique, inhabituel ou même «exceptionnel» de ces mariages. 

36. Les documents varient dans l'importance qu’ils attribuent au défi posé à la communauté 
chrétienne par les mariages interreligieux. Mais ils convergent sur la nécessité d'adopter une 
attitude pastorale de sensibilité, de compréhension et d'attention. Bien qu'aucun de ces 
textes ne mettent ouvertement en garde contre les mariages interreligieux, la plupart 
d'entre eux soulignent les difficultés qu'entraînent de tels mariages. Bon nombre de 
documents évoquent les «promesses» ou les opportunités d'enrichissement mutuel 
qu'offrent les mariages interreligieux. Certains d'entre eux sont plus élaborés que d'autres 
pour décrire la façon dont se produit cet enrichissement. D'autres tentent de définir les 
conditions nécessaires pour que cet enrichissement puisse advenir. 

37. Les documents sont dans l'ensemble plus pastoraux que théologiques et plus 
sociologiques qu'anthropologiques. Toutefois, certains d'entre eux insistent en termes 
généraux sur la conception chrétienne du mariage, tout en appelant à une considération 
attentive pour savoir si et de quelle façon les mariages inter religieux sont  regrettables, et 
pourtant dignes d'attention  pastorale. D'autres renvoient aux fondements scripturaires 
pour une compréhension chrétienne du mariage. Ils examinent le témoignage scripturaire 
concernant les mariages inter religieux, y compris l'enseignement de saint Paul qui constitue la 
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base de la pratique de la dispense. Néanmoins, davantage d'attention est consacrée, dans 
tous les documents, à la pratique établie du mariage chrétien, au sens de sa célébration 
et/ou son caractère sacramentel et le statut canonique qui en découle. 

38. Un certain nombre de documents optent pour l'encouragement des pasteurs 
chrétiens et autres personnes concernées à mieux connaître la conception et la pratique 
du mariage selon les autres traditions religieuses. Ils leur offrent en général une certaine 
information de base, mais quelquefois assez détaillée. Certains mettent l'accent sur les 
questions légales. Dans quelques cas, ils fournissent des éléments de comparaison sur les 
lois régissant le mariage. L'approche comparative de la signification du mariage dans le 
Christianisme et dans d'autres religions est souvent moins explicite, quoiqu'il en soit 
consciemment question dans l'un ou l'autre cas. 

39. Presque tous les documents indiquent que l'éducation des enfants, et plus 
particulièrement leur éducation religieuse, est une question centrale, pour ne pas dire la 
question centrale. Il semble préférable, selon la plupart d'entre eux, que l'enfant soit élevé 
dans une des deux traditions au sein de la famille interreligieuse, tout en lui inculquant, sur 
le plan théorique et à travers des exemples, le respect de l'autre tradition. Certains 
documents ne taisent pas le souhait de voir le Christianisme choisi comme  tradition 
religieuse dans laquelle l'enfant soit éduqué et ils invitent le conjoint chrétien à témoigner 
de sa foi au sein du couple. Ceci en respectant la liberté religieuse de l'autre conjoint, y 
compris en lui permettant d'être un témoin de sa tradition de foi. La nécessité de 
refréner toute coercition ou contrainte en matière religieuse est également soulignée. 

40. De nombreux textes évoquent la célébration du mariage,  soulignant son caractère 
public et exprimant des réserves quant à sa répétition. Dans certains cas, une distinction 
est établie entre la célébration principale et une éventuelle bénédiction ou fête dans le 
contexte de l'autre communauté. Tout  en recommandant  une célébration chrétienne et 
en précisant les conditions pour  que celle-ci ait lieu, certains discutent de la possibilité et 
de la forme de participation de représentants religieux de l'autre communauté de foi. Un 
certain nombre de documents proposent des exemples de liturgies ou de rites 
matrimoniaux chrétiens et/   ou avec des adaptations possibles. 

41. Tous les documents insistent  sur l'importance du suivi pastoral après le mariage et 
offrent des conseils aux familles et aux communautés  chrétiennes. Parfois, ils rapportent 
des histoires vraies ou des exemples hypothétiques pour montrer que la diversité des cas 
rend ce défi encore plus considérable. Cela sert uniquement à confirmer que chaque 
couple est unique et qu'aucune règle pastorale n'est applicable à tous. 

 
3. 

CONSIDÉRATIONS SUR  QUELQUES THÈMES 
 

1. La liberté religieuse 

42. Le droit à la liberté religieuse est l'un des droits de l'homme les plus fondamentaux. Le 
fait de se marier ne saurait priver la personne de ce droit. Le droit d'appartenir à une 
religion déterminée demeure même si les conjoints pratiquent des religions différentes. 

43. Le droit  à la liberté religieuse ne concerne  pas seulement des convictions intimes, le 
contenu de la foi, la profession d'un credo. II s'étend à l'ex pression active de la foi dans la 



Recueil à usage privé – Ne peut être vendu, ni commercialisé – Septembre 2015 

103 

vie tout entière et, en particulier, à travers le culte. Qui plus est, celui-ci ne doit pas être 
simplement considéré sur un plan individuel. La religion revêt aussi une dimension publique 
et communautaire. II est vrai qu'un  partenaire engagé dans un mariage interreligieux peut 
prier en privé, chez lui. Mais il existe à la fois une nécessité et un droit de se joindre à une 
communauté pour célébrer le culte, dans une église ou une chapelle, un temple ou une 
mosquée. Quelque chose vient à manquer si l'on ne participe pas aux célébrations qui 
marquent les principales fêtes, comme Noël, Pâques, Eid al-Fitr, la naissance de Guru 
Nanak et ainsi de suite. Les dimensions individuelles et communautaires de la religion se 
soutiennent mutuellement. 

44. Au sein d'un  couple où les conjoints appartiennent à deux religions différentes, 
l'exercice de la liberté religieuse peut entrer en conflit avec une qua lité de mariage que les 
conjoints veulent conserver: à savoir, une certaine harmonie. Un climat de compréhension 
et de paix est essentiel pour un développe ment heureux des relations entre les époux. Le 
fait de continuer à avoir des références et des pratiques religieuses différentes ne menace 
pas nécessairement l'harmonie, mais peut aisément le faire. Les couples interreligieux 
peuvent être tentés de surmonter ce problème en éliminant l'une ou l'autre religion, ou 
les deux. 

45. L'élimination d'une religion peut advenir par l'insertion d'un des deux partenaires dans la 
religion de l'autre. Naturellement, cette étape peut être franchie après avoir découvert la 
beauté de l'autre religion et après avoir été attirée par elle. Elle peut résulter d'un 
authentique mouvement de conversion. On ne peut pas nier qu'un certain nombre de gens 
se sont intéressés au Christianisme grâce à l'exemple de leur partenaire chrétien; ils ont  
commencé à connaître notre Seigneur Jésus-Christ et ils ont demandé, spontanément et 
joyeusement, à être baptisés au sein de l'Eglise. Mais parfois cette insertion dans la religion 
de l'autre peut être le résultat d'un acte de résignation. Dans ce cas, le fait de continuer à 
pratiquer sa propre religion est ressenti comme un élément perturbant. Ainsi, le mari ou la 
femme cesse de prier et de célébrer le culte selon sa tradition spécifique pour pratiquer 
l'autre religion. Aussi, il peut arriver que la pratique religieuse cesse purement et 
simplement. Dans ce cas, on peut dire qu'il y a une perte sur le plan religieux pour le 
conjoint en question. 

46. L'insertion peut aussi advenir sous la pression exercée par le conjoint ou par la famille 
du conjoint, ou simplement par l'environnement dans lequel vit le couple. Cette pression, 
qui doit être distinguée du témoignage par le bon exemple, ne respecte pas l'intégrité de la 
personne. Il est important de souligner la force du principe selon laquelle aucune contrainte, 
en matière de religion, ne saurait être imposée. 

47. Il peut arriver que les conjoints acceptent, explicitement ou tacitement, d'éliminer toute 
religion de leur foyer. La religion est considérée comme un élément de division qu'il est 
préférable d'évacuer. II n'en est plus jamais question, aucune prière n'est récitée et le sens 
de l'appartenance aux communautés religieuses respectives est perdu. Ici, le résultat est une 
certaine forme d'indifférentisme religieux. Bien que ce soit apparemment le modèle de vie 
de nombreux couples et de nombreuses  familles dans le monde  d'aujourd'hui,  il faut 
néanmoins considérer cela comme une perte. Le couple et la famille sont privés de la 
dimension supplémentaire qu'apporte  la religion à leur vie. 

48. Par conséquent, il conviendrait d'encourager  les conjoints au sein de mariages 
interreligieux à vivre, en s'y engageant fortement, les idéaux de leurs convictions 
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religieuses, en prenant soin néanmoins qu'une  religion ne soit pas utilisée contre l'autre, 
de sorte que les deux religions ne soient pas une occasion de conflit mais plutôt  une 
source d'enrichissement. 

2. La différence religieuse utilisée comme une arme 

49. Comme nous l'avons vu à partir des réponses à nos enquêtes, la différence de religion 
ne constitue pas en soi la principale source de conflit entre les conjoints. Un tel conflit 
peut naître pour d'autres raisons: des questions de caractère, une certaine vision de la 
vie conjugale, des difficultés pour concilier la vie professionnelle  et la vie familiale. Mais 
lorsqu'il existe aussi une différence de religion, celle-ci peut être invoquée pour élargir une 
brèche dans l'incompréhension mutuelle. Au lieu de considérer calmement les vrais 
problèmes qui di visent, il est possible de s'emparer du problème religieux comme d'une 
arme à utiliser contre le partenaire. 

50. Utiliser la religion de la sorte  est évidemment  une  exploitation  de celle-ci. Ce n'est 
pas digne d'un  croyant, ni respectueux de la religion. La religion ne doit  pas être utilisée 
comme moyen d'éviter des difficultés qui opposent les époux, mais elle doit les aider à les 
surmonter. Elle peut le faire en fournissant des raisons de considérer ces difficultés 
comme des occasions de croissance. 

3.  Les différences religieuses considérées comme un enrichissement 

51. Le fait d'appartenir à deux religions différentes peut-il être une source 
d'enrichissement  pour  le  couple ? Beaucoup  considèrent  cette  façon  de voir comme 
entièrement utopique. Toutefois  certains couples sont  parvenus à partager leurs 
identités  religieuses, s'apportant  en cela un soutien mutuel. 

52. Certaines conditions doivent être réunies pour donner  lieu à cet enrichissement  
mutuel. La religion du  conjoint  doit susciter  un certain intérêt. Cela peut se manifester 
sous forme de questions posées au conjoint, ou à la famille du conjoint, ou par des 
lectures sur l'autre religion. Cette meilleure connaissance de la .religion du partenaire peut 
également se faire en l'accompagnant à l'église, au temple, à la mosquée ou au gurdwara. 

53. Cela nous  conduit à la seconde condition en vue d'un  véritable enrichissement : 
l'attitude de respect. Ce respect doit se manifester pour les deux religions, celle du 
partenaire et la sienne. En d'autres termes, il ne faut pas faire des choses qui iraient au-
delà des limites définies par une religion déterminée. Un exemple évident est celui de la 
Sainte Communion. Etant donné que recevoir la Communion est un acte de la foi 
chrétienne, il est clair qu'un conjoint appartenant à une autre religion qui irait communier 
outrepasserait ces limites. Naturellement si, dans certaines églises, la pratique veut qu'une 
bénédiction soit donnée à ceux qui ne reçoivent pas le sacrement, le partenaire est tout à 
fait autorisé à recevoir cette bénédiction s'il le souhaite. Certains actes religieux peu vent 
être accomplis ensemble, même  par deux conjoints de  religions différentes. Mais une 
considération attentive sera toujours nécessaire. Encore une fois, l'intégrité de la foi doit 
être respectée car elle peut être mise en danger par le syncrétisme. 

54. Même lorsqu'un conjoint n'assiste pas au culte de la communauté de l'autre conjoint, 
il peut y avoir des occasions d'enrichissement mutuel. Apprendre la signification des fêtes 
d'une  autre religion peut apporter des réflexions sur des éléments de sa propre foi. Par 
exemple, la pratique du  jeûne durant le mois du Ramadan peut fournir un stimulant au 
conjoint chrétien pour réfléchir sur la valeur du jeûne. Ou encore, le thème de la lumière 
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qui triomphe des ténèbres, thème prédominant dans la fête de Diwali, peut porter à une 
réflexion plus approfondie sur le Christ qui, pour le chrétien, est Lumière. De même 
qu'une connaissance des Ecritures de la religion du partenaire peut induire l'autre époux 
à poser un nouveau regard sur les Ecritures de sa religion. Dans  tous  ces exemples, on  
peut normalement considérer qu'une  meilleure connaissance de l'autre religion peut 
conduire à un approfondissement  de sa propre foi. 

4. L’éducation des enfants au sein d’un couple interreligieux 

55. C'est lorsque des enfants arrivent sur la scène familiale que la question religieuse devient 
la plus aiguë. Quelle identité religieuse va-t-on donner aux enfants ? Les enfants vont-ils être 
divisés, certains étant élevés dans la religion du père et d'autres dans celle de la mère ? 
Vont-ils être élevés dans les deux religions ? Ou  bien va-t-on décider de ne pas leur 
donner d'identité religieuse? Ce sont là quelques solutions adoptées et qui ont besoin 
d'être évaluées. 

56. Certains parents optent d'élever leurs enfants dans une religion déterminée. Leur désir 
est de donner  à leurs enfants une identité claire, de sorte qu'ils sachent se situer. 
Lorsque leurs camarades d'école leur demanderont  à quelle religion ils appartiennent, ils 
pourront  fournir une réponse précise, sans être embarrassés. Les parents considèrent 
également qu'il est plus aisé pour l'enfant d'apprendre la doctrine et la pratique d'une 
seule religion. Dans ce cas, il y a moins de possibilités de confusion. Il peut également y 
avoir davantage de continuité, la possibilité d'un  développement  harmonieux. 

57. Le désavantage de cette solution est qu'elle peut créer une certaine dis tance entre 
l'enfant et le parent de l'autre religion. Une façon de surmonter  cet inconvénient serait 
d'élever l'enfant dans une religion spécifique, tout en lui fournissant  des  références  sur  
l'autre  religion. Cela  nécessite  toutefois  une grande prudence  pour éviter que l'enfant 
soit complètement  embrouillé. 

58. Une autre solution  adoptée  par les parents est de pratiquer  une séparation en 
matière d'éducation religieuse: certains enfants étant élevés dans la religion du  père et 
d'autres  dans celle de la mère. Cela peut  apparaître plus équitable, bien que cela n'aille 
pas sans problèmes. Tout d'abord, cela accroît la tâche des parents qui doivent s'occuper 
de deux types d'éducation  religieuse au lieu d'un seul. De plus, c'est une solution qui, 
ayant été adoptée dans un but de paix et d'harmonie, renforce les divisions au sein de la 
famille. Cela tend enfin à légitimer l'idée inacceptable qu'une  religion en vaut une autre. 

59. Pour surmonter cette division, certains parents choisissent d'élever leurs enfants dans 
les deux religions en même temps. Ils leur font fréquenter les différents lieux de culte. 
L'objectif est qu'ils deviennent familiers des deux religions et qu'ils n'aient pas de 
difficultés à s'adapter au sein des familles de leurs parents. 

60. Le désavantage de cette solution est, à nouveau, du point de vue de l'enfant, le 
manque d'identité spécifique. L'enfant peut en effet en arriver à n'accorder  que  peu  ou  
pas d'importance  à ces religions. Le danger encouru alors est celui de l'indifférentisme. 

61. D'autres  parents,  enfin, veulent éviter de faire un  choix au nom  de leurs enfants. 
Ils décident de n'élever leurs enfants dans aucune des deux religions des parents. Ils 
pensent qu'il est préférable que leurs enfants fassent leur propre  choix lorsqu'ils seront 
adolescents ou adultes. Ils estiment qu'ils manifestent ainsi plus de respect vis-à-vis de 
leurs enfants. Une telle décision peut concrètement se traduire de deux manières. Dans 
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l'une, les enfants ne reçoivent aucune instruction  religieuse - mais dans ce cas on peut se 
demander si les enfants voudront  plus tard opter pour une religion particulière, étant 
donné qu'ils n'auront reçu aucun encouragement  pour faire ce choix. L'autre manière 
consisterait à transmettre  une  certaine connaissance  des  deux religions de sorte que, 
éventuellement, un choix motivé puisse être fait. 

62. Il est évident  que ces deux approches présentent  des faiblesses et en particulier la 
première. Si l'enfant n'a reçu aucune instruction religieuse, on peut se demander comment 
il fera, lorsqu'il sera plus grand, à choisir une religion particulière. Aucun encouragement  n'aura 
été fourni en faveur d'un tel choix. De plus, l'enfant aura été privé des bienfaits de 
l'appartenance  religieuse durant les années cruciales de sa croissance. Par ailleurs, même dans le 
cas où les parents entreprennent simplement de faire connaître une religion à leur enfant, ils le 
font sans créer aucun sens d'engagement, contribuant donc bien peu au développement global 
de l'enfant. 

63. En référence aux paragraphes  55-62, il est nécessaire de souligner que certaines communautés  
religieuses ont établi des règles bien précises en la matière. Par exemple, l'Eglise Catholique 
Romaine demande à un catholique qui contracte un mariage reconnu par l'Eglise de promettre 
de faire tout ce qui est en son pouvoir pour élever ses enfants dans la foi catholique. Les 
différentes solutions proposées dans les paragraphes  mentionnés ci-dessus ne seraient 
donc pas acceptables. 

5. La famille et l’école 

64. Quelle que soit la solution adoptée par les parents, ils doivent prendre en compte l'influence 
de l'école. Il serait trop long d'aborder ici la question de l'éducation  religieuse dans les écoles. Il 
faudrait y consacrer un opuscule à part. Néanmoins il y a plusieurs choses à dire sur cette 
question. 

65. Les parents peuvent être tentés de tout déléguer  à l'école, si celle-ci offre des cours 
d'éducation  religieuse. (Ce n'est pas le cas dans tous les pays). 

Bien que dans certains pays l'éducation  religieuse inclut un enseignement sur les religions 
mondiales, le plus souvent elle se concentre sur une religion particulière. Dans certains cas, 
lorsque le quartier où est située l'école est pluri-ethnique et pluri-religieux, la tendance est de 
minimiser le contenu doctrinal spécifique et d'orienter les cours sur les problèmes humains. En 
tous les cas, les parents peu vent trouver qu'on n'accorde pas une attention suffisante à l'une 
des religions représentées à la maison. Ils devront donc, par leurs propres moyens, 
compléter l'éducation  religieuse donnée. 

66. De plus, la religion n'est pas, ou ne doit pas être, une simple matière, parmi d'autres, du 
curriculum scolaire. La formation religieuse n'est pas simple ment une question d'informations à 
faire absorber ou de connaissances à acquérir. Elle comprend la formation des attitudes et 
l'acquisition d'habitudes. Apprendre à prier, commencer à apprécier l'importance de la 
communauté religieuse, de telles choses peuvent être négligées si le foyer ne prend pas sa part 
d'éducation. Ceci est vrai en général. Mais nous pouvons dire que c'est encore plus vrai en ce qui 
concerne les foyers mixtes. D'où la nécessité d'efforts particuliers pour préserver l'atmosphère 
de respect envers les deux religions 

6.  Les relations avec la communauté chrétienne 

67. Les Eglises chrétiennes éprouvent des difficultés bien compréhensibles pour  
accepter  les mariages interreligieux.  Pour  certaines  Eglises le mariage est un 
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sacrement. Pour  toutes  les Eglises, que l'aspect  sacramentel  soit marqué  ou non,  on  
peut  dire que le mariage revêt une grande  importance, qu'il constitue un milieu de vie 
qui a besoin du plus grand  soutien que peut apporter la foi chrétienne. Lorsqu'un 
partenaire  n'est  pas chrétien, l'affaiblissement de ce sou tien est ressenti. 

68. Par conséquent, des communautés tendent  à adopter une des deux attitudes  
suivantes  en matière  de mariages interreligieux. L'une  est de les considérer  comme  
un  moyen  de faire augmenter  le nombre des chrétiens  par l'apport  de nouvelles 
personnes. L'autre  est de les considérer, au contraire, comme un danger  pour  le 
troupeau. Dans le premier cas, le conjoint non chrétien  n'est traité  que comme  un 
converti  potentiel.  Des  pressions  s'exercent alors  sur le chrétien  engagé au sein de 
ce mariage pour  qu'il l'emporte sur l'autre  conjoint. Si ces efforts n'aboutissent pas, 
la tendance  sera de ne plus accorder beaucoup d'attention à ce  couple.  Dans  le 
second  cas, non  seulement  le conjoint   non chrétien   est  tenu  pour  responsable   de  
l'éloignement du  partenaire  chrétien, mais ce dernier sera également  condamné pour 
sa faiblesse et pour son manque de considération de la foi. Le résultat en sera un 
ostracisme  marqué à l'endroit du  couple.  Même  si cela  n'est  pas  fait  de  façon  
officielle  ou  canonique, le couple  se sentira  critiqué  et malvenu  et se coupera  de la 
communauté. 

69.  Toutefois, comme   les  réponses   à  notre   enquête   l'ont   indiqué,  le nombre de  
mariages  interreligieux  est  en  augmentation. Par  conséquent les Eglises sont 
appelées à revoir leurs attitudes, si cela est nécessaire, et à apporter un service pastoral  
adéquat. Ce service est nécessaire à différents  niveaux: avant que le mariage soit 
contracté, au moment de la célébration  du mariage, pendant la vie du  couple  marié. 

70. En ce qui concerne la préparation au mariage, il est sans doute  nécessaire de  
rendre  les jeunes chrétiens  bien conscients  des difficultés  qui peuvent surgir d'un  
mariage interreligieux. Mais il ne faut pas se faire illusion. Les jeunes ont  souvent   
tendance  à  ne pas  accorder  trop  d'attention aux  dangers  hypo thétiques. Ils ne se 
sentent  pas concernés. Ce n'est  que lorsqu'ils  sont  tombés amoureux d'une 
personne appartenant à une autre  religion  que le sujet les intéressent,  mais alors il 
est en général  trop  tard pour  les mettre  en garde. 

71. On  n'insistera  jamais assez sur le fait que les couples interreligieux  ont besoin  
d'être  encouragés   à  préparer   sérieusement leur  future  vie  conjugale. Pour  eux, 
encore  plus que  pour  un couple  chrétien, il est vital de discuter  de toutes  les 
questions au préalable. Il ne s'agit pas de s'en  tenir à la date du mariage et à la façon 
dont se déroulera la cérémonie. Il est nécessaire d'échanger sur la conception même de 
mariage afin que chaque partenaire soit conscient de la façon dont l'autre considère les 
choses. Ensuite, le couple devra se prononcer sur la façon dont les deux conjoints entendent 
poursuivre leurs pratiques religieuses. Peut-être  plus important  encore, ils devront former un 
projet commun pour la l'éducation et en particulier l'éducation religieuse de leurs futurs 
enfants. 

72. Il est évident que le couple mixte du point de vue religieux requiert une attention spéciale. 
En bien des endroits, la préparation au mariage est con duite pour plusieurs couples ensemble. 
Un non-chrétien peut être très heureux de se joindre à ce groupe, mais il peut aussi se sentir 
embarrassé ou sentir qu'il n'est pas à sa place. Dans ce cas-là, il peut être préférable que le 
pasteur rencontre seul le couple, au moins à certaines occasions. Néanmoins, les rencontres 
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avec des couples chrétiens expérimentés peuvent aussi apporter une aide pour eux et il 
serait dommage de les. en priver. 

73. La célébration du mariage dépendra de la loi ecclésiastique  de la communauté chrétienne 
impliquée. Cette loi doit être clairement  expliquée à la partie non chrétienne. Certaines 
Eglises ne célébreront aucun mariage si les deux parties ne sont pas chrétiennes. Dans 
d'autres Eglises, une autorisation spéciale (dispense) est  requise pour la célébration d'un  
mariage religieux. D'autres Eglises ont des approches moins strictes. 

74. Si un mariage doit se dérouler à l'église, il faut faire attention à bien respecter l'intégrité du 
rite. La partie essentielle de la cérémonie est l'échange des consentements. L'acte de mariage 
serait déprécié si ceux-ci devaient être ré pétés. Par conséquent, il ne doit pas y avoir deux 
cérémonies de mariage, une selon chaque religion. L'organisation d'une cérémonie 
complémentaire, un acte d'action de grâces ou une bénédiction est parfois envisagée. Pour 
certaines Eglises chrétiennes, cependant, la possibilité d'organiser deux célébrations est 
entièrement rejetée. Il faut également rappeler que le mariage est par nature un acte public et, 
par conséquent, à moins de raisons majeures, le mariage ne doit pas être célébré en secret. Il 
serait utile que toute la question de la cérémonie soit discutée au préalable par les 
responsables des deux religions afin de trouver une solution satisfaisante pour tous. Une 
préparation adéquate est particulière ment requise afin de ne pas offenser les sensibilités, 
aussi bien celle des chrétiens que celle des personnes de l'autre religion. 

75. La célébration du mariage n'est qu'un commencement. Le couple interreligieux aura 
besoin d'être soutenu durant toute la vie conjugale. On peut dite que même les couples qui 
n'ont contracté qu'un mariage civil peuvent bénéficier de ce soutien. Cela peut être une façon 
de permettre au conjoint chrétien de rester en contact avec sa communauté de foi. 

76. Lorsque les mariages interreligieux sont nombreux, il est possible d'organiser des 
groupes spéciaux de couples mixtes. Les nouveaux époux cireront profit de l'expérience de 
couples qui ont déjà eu à affronter un certain nombre de difficultés. Ce partage peut 
s'avérer très fructueux. 

77. Comme nous l'avons dit, ce document s'en  tient au niveau de pr incipes  généraux. Il 
faut tenir compte des circonstances locales pour leur application. Les Eglises et 
Communautés chrétiennes dans chaque région ou pays dé terminé pourraient examiner 
l'utilité d'échanger leurs différents points de vue pour voir si elles peuvent arriver à une 
approche commune des mariages inter religieux, une question qui concerne tous les 
chrétiens. 

Conseil Pontifical pour le Bureau pour les Relations 
Dialogue Interreligieux Interreligieuses du Conseil 
Cité du Vatican Œcuménique des Eglises 

 Genève 
 

In « Pro Dialogo » bulletin n° 96, 1997/3 
Revue du Pontificium Consilium pro 

Dialogo Inter Religiones 
 

Conseil Pontifical pour le Dialogue Interreligieux Cité du Vatican - 4 avril 1997 

Bureau pour les Relations Interreligieuses du Conseil Œcuménique des Eglises Genève 
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DOSSIER « COUPLES ISLAMO-CHRETIENS » 

Lettre du Service national pour les relations avec l’islam 
de l’Eglise catholique en France  

n° 123, juin 2015 

 

Eléments de réflexion et questions 
 

Le Synode des Évêques sur « La vocation et la mission de la famille dans l’Église et le 
monde contemporain » se réunira à Rome en octobre 2015, seconde étape d’une réflexion 
ouverte dans l’Eglise catholique à l’initiative du pape François en 2014. Le document 
préparatoire au synode affirme : « Parmi les nombreuses situations nouvelles qui réclament 
l’attention et l’engagement pastoral de l’Eglise, il suffira de rappeler : les mariages mixtes ou 
interreligieux … ». 

La situation des couples islamo-chrétiens exige plus que ces pages qui ont simplement 
pour but de contribuer à une recherche et des échanges avec des éléments de réflexion et 
des questions portées par le SRI, le témoignage de couples regroupés dans l’association des 
couples islamo-chrétiens (GFIC) et le point de vue d’un imam qui accepte d’accompagner de 
tels couples. Enfin, au sud de la Méditerranée, dans une lettre pastorale récente, les évêques 
du Maghreb saluent « la vocation particulière » de ces couples qu’ils souhaitent reconnue 
par l’Eglise universelle. 

 
De plus en plus de couples islamo-chrétiens 
Dans la société française, de plus en plus de jeunes hommes et de jeunes femmes vivent 

la mixité culturelle et religieuse et sont mus par un amour vrai, libre et profond. De plus en 
plus nombreux et animés par leur foi et leurs traditions familiales, ils envisagent un mariage 
dans le respect de leurs traditions respectives. 

Ces couples témoignent d’une vraie richesse culturelle, linguistique, religieuse et nous 
constatons souvent que la rencontre provoque une redécouverte des racines religieuses de 
chacun. 

Ils disent qu’ils ne peuvent pas passer à côté de la différence culturelle et religieuse, 
vécue au quotidien ; ce qui suppose de prendre d’autant plus le temps du dialogue entre les 
conjoints. Comment conjuguer au quotidien son identité avec celle de l’autre ? Comment 
faire la part des choses entre ce qui relève d’une tradition culturelle et ce qui relève de la 
religion ? 

En France, de fait, se multiplient les situations où une femme musulmane se marie avec 
un non-musulman. Certains pour « s’intégrer » et « réussir » auront tendance à effacer les 
différences. D’autres, par souci que leur identité soit respectée, auront tendance à marquer 
leur différence.  

Pour les parents, que transmettre et comment à ses enfants ? L’inquiétude la plus 
grande au sein des couples islamo- chrétiens est de penser que leurs enfants deviennent 
indifférents ou agnostiques et n’entrent ni dans l’une ni dans l’autre des traditions 
religieuses. 
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Différence de conceptions du mariage 
Parfois, pour cohabiter les deux partenaires vont « faire un mariage musulman » avant 

même le mariage civil, contrairement à la loi française. 
Quand se pose la question de célébrer publiquement leur engagement, souvent les 

jeunes générations vivant en France veulent, par souci d’égalité, « un mariage interreligieux 
» mêlant les deux traditions religieuses. 

Mais le statut du mariage n’est pas le même dans la tradition musulmane et dans la 
tradition catholique. En islam, le mariage est avant tout un acte juridique qui lie deux 
personnes dans le cadre d’un contrat, même si la Fatiha y est récitée en conclusion. Suivant 
le pays, le rituel et l’officiant varient. De plus ce « mariage musulman » est suivi d’une 
cérémonie traditionnelle de mariage extrêmement différente selon les sociétés. 

Si le Coran autorise le mariage d’un musulman avec une femme du Livre » (Coran, S. 5,5) 
et ne dit rien sur l’autre situation, les écoles juridiques interdisent toutes le mariage d’une 
musulmane avec un non-musulman. Dans ce dernier cas, la famille et l’entourage font 
souvent pression pour demander à l’homme chrétien de prononcer la shahada, la profession 
de foi qui fait de lui un musulman. Les chrétiens, eux, n’exigent pas la conversion du 
partenaire musulman. 

 
Couples islamo-chrétiens et sens chrétien du mariage 
Pour les catholiques, tout amour conjugal d’un homme et d’une femme, consenti 

librement et vécu dans la fidélité, est considéré par les chrétiens comme sacré et béni par 
Dieu. Sur cette base, l’Église considère même que l’union entre deux non chrétiens est valide 
et indissoluble par principe. L’amour authentique vécu dans la relation conjugale constitue 
en effet un véritable témoignage rendu à l’Amour divin et peut être reçu par ceux qui le 
vivent comme un don de Dieu. L’Eglise catholique y voit l’inscription dans la réalité du 
monde de l’Amour fidèle que Dieu manifeste et considère cette union comme un « 
sacrement ». Fortifié par la grâce du Christ, l’amour conjugal est signe de ce Règne de Dieu 
inauguré par le Christ, règne d’amour, de justice et de paix. 

Si des couples islamo-chrétiens donnent le témoignage d’un amour authentique, libre, 
fidèle et heureux, et s’ils deviennent le lieu d’une vie de foi dans le respect des différences, 
voire le lieu d’un renouveau de la foi pour certains, quel regard l’Église porte-t-elle sur eux ? 

Ces couples ne cherchent-ils pas effectivement à répondre à leur vocation humaine et, 
d’une manière plus ou moins explicite, au désir de Dieu qui veut que leur amour conjugal 
soit un reflet de Son Amour même, une expression de l’Alliance entre Dieu et les hommes ? 

L’Eglise catholique propose à ces couples le mariage « dispar » (avec disparité de culte), 
qui suit le rituel du mariage et respecte la foi différente d’un des partenaires. Mais, 
aujourd’hui, les canonistes ne le reconnaissent pas comme mariage sacramentel. 

 
Quelle attitude pastorale ? Quelles propositions faire ? 
Des couples de plus en plus nombreux interpellent l’Église catholique en lui demandant 

un accompagnement, une célébration du mariage, une prière ou une bénédiction selon la 
tradition catholique, alors que l’un des deux est musulman, parfois convaincu et croyant. Ne 
faut-il pas que théologiens, canonistes et pasteurs réfléchissent à nouveau au « mariage 
dispar » ? 
Comment accueillir l’amour qu’ils vivent, lui accorder l’attention qu’il mérite et reconnaître 

sa valeur humaine et spirituelle intrinsèque ? Comment les accompagner et les aider à 
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réfléchir sur les défis plus spécifiques qui seront les leurs ? Que leur proposer en matière de 
célébration, notamment quand ils souhaitent que soit prise en compte la différence de leurs 

convictions religieuses ? 

Un couple sur deux ne désire pas un mariage sous la forme rituelle prévue du « mariage 
dispar» mais demande un temps de prière ou, selon leurs termes, une simple « bénédiction 
» pour mettre leur amour, leur couple et la famille qu’ils vont fonder, sous le regard 
bienveillant de Dieu. Dans ce cas, que leur proposer ? 

La quasi-totalité des couples rencontrés souhaite que leurs enfants soient éveillés à la 
foi en Dieu, selon la tradition de leur père et de leur mère. Mais comment envisager cet éveil 
à la foi ? Comment là aussi accompagner ces couples dans le respect d’une différence de 
tradition religieuse ? 

 
Un problème ? Une source d’enrichissement ? Un signe de Dieu ? 
Nous constatons souvent que les différences de cultures et de religions, loin de conduire 

au syncrétisme ou au relativisme, conduisent plutôt chacun à approfondir sa foi, à répondre 
aux questions de l’autre au sein du couple. Ces couples ou familles islamo-chrétiennes 
expérimentent une relation à Dieu à partir du plus concret et du plus humble de la vie 
quotidienne et ils y découvrent que Dieu est toujours plus grand et au-delà de ce que les uns 
et les autres disent de Lui. Ces différences de fait sont-elles reçues dans notre Eglise comme 
un problème ou une question ou bien comme un défi qui peut être source d’enrichissement 
et d’approfondissement de la foi chrétienne ? 

Interrogeons-nous : ne sommes-nous pas invités à nous émerveiller de ce que Dieu peut 
susciter dans et par la parole et la vie des autres ? N’y-a-t-il pas là des chantiers de réflexion, 
des pédagogies à mettre en œuvre, des initiatives à prendre pour servir ces familles 
marquées par les diversités culturelles ou religieuses ? 

 
Christophe Roucou et Jean-François Bour 

 
Paroles de couples islamo-chrétiens 

Jacqueline et Miloud, Muriel et Boualem, Myriam et Maxime. Ils ont en commun de 
conjuguer au quotidien deux traditions religieuses, l’islam et la foi chrétienne. Trois couples, 
trois générations. Les premiers se sont mariés en 1971, les seconds dans les années 1990 et 
les plus jeunes en 2014. Tous sont liés au Groupe des Foyers Islamo- Chrétiens (GFIC), un 
réseau de familles dont Jacqueline et Miloud ont été les co-fondateurs avec quatre autres 
couples et un prêtre, il y a 37 ans. 

Les fondateurs du GFIC avaient besoin d’échanger autour d’une expérience commune, 
pour réfléchir à la façon dont ils élevaient leurs enfants, mais aussi se soutenir dans la 
conviction que l’aventure était possible. En se rencontrant chaque année à la Pentecôte, en 
nourrissant des liens d’amitié, ils ont pris conscience que les contraintes auxquelles ils 
faisaient face – méfiance, voire hostilité des belles familles –, célébration du mariage, 
gestion des interdits alimentaires, choix éducatifs, pouvaient devenir une source infinie de 
créativité pour peu que chacun y mette l’intelligence du cœur. 

Au fil des années, les foyers islamo-chrétiens ont élaboré une véritable éthique de la 
conjugalité interreligieuse. On pourrait dire tout simplement une éthique de la relation de 
couple, puisque cette différence qui leur paraît au début insurmontable n’est que la version 
exacerbée de celle qui existe forcément entre deux êtres humains. On peut dire en cela que 
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les couples du GFIC ont une longueur d’avance dans l’inévitable confrontation à la différence 
de quiconque accepte de partager sa vie. 

Il s’agit bien d’une éthique et non d’un modèle. La grande diversité des options en 
témoigne : mariage religieux ou uniquement civil, prénoms des enfants mixtes, arabes ou 
français, circoncision ou pas, baptême ou non, respect ou pas des interdits alimentaires, 
éducation religieuse en famille et/ou par des tiers… C’est le chemin qui compte, plus que le 
choix lui-même. Le choix sera toujours le bon si le couple a pris soin d’alimenter l’estime 
mutuelle. Comment ? En prenant le temps de découvrir l’authenticité de la foi de l’autre, en 
continuant inlassablement de formuler le sens que chacun accorde aux rituels et aux signes 
d’appartenance. 

En trois générations, la sociologie des membres du GFIC a changé. Jusqu’au début des 
années 2000, les couples étaient dans leur grande majorité binationaux et biculturels. Les 
conjoints musulmans - des hommes surtout - avaient généralement grandi au Maghreb et 
parfois en Afrique subsaharienne. Depuis quelques années, les jeunes qui s’adressent au 
GFIC sont presque toujours nés en France et les femmes musulmanes sont aujourd’hui aussi 
nombreuses que les chrétiennes. 

Du coup, la différence religieuse est au cœur de leur demande de soutien. Dans un 
contexte de repli identitaire, de peur vis-à-vis de l’islam, il faut encore plus de patience et de 
détermination pour imposer un projet de mariage. Les musulmanes françaises se heurtent 
toujours autant - sauf exception - à l’interdit qui pèse sur leur union avec un non-musulman. 
Interdit qui commence d’ailleurs à faire débat au sein de l’islam de France mais qu’aucun 
imam ne peut actuellement négliger au risque de perdre toute crédibilité. 

Après les relations avec les belles-familles et la façon dont sera célébré le mariage, 
l’éducation religieuse des enfants est la grande préoccupation des couples qui s’adressent au 
GFIC par l’intermédiaire de son site internet. Leur recherche commune et authentique les 
conduit à beaucoup réfléchir à leur engagement, à s’habituer à des échanges clairs et à bâtir 
les fondements de leur mariage avec une maturité toujours surprenante et profondément 
émouvante. 

Dominique Fonlupt-Achbarou, présidente du GFIC 
Tiré de la « Lettre aux Communautés » de la Mission de France, n° 278, janvier, février 2015 
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Jambon-beur, les couples mixtes, édition Soleil, Toulon, 1995, 61 p.
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